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ADRESSES  A  L'HONORABLE 

LOUIS  JOSEPH  PAPINEAU, 

ORATEUR  DE  LA  CHAMBRE  D ASSEMBLEE,     PAR  L'HONORABLE 

DENIS  B.  VIGER, 

nommé  pour  se  rendre  en  •Angleterre,  et  y  appuyer  les  Pétitions  de  la  Chambre 
à  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  Parlement  Impérial, 


MIS  DEVANT  LA  CHAMBRE,    ET  DONT     L'IMPRESSION  A  ETE  ORDONNÉE 

MERCREDI,  8  JANVIER^  1834. 
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LISTE  DES  DOCUMENS  adressés  à  l'Honorable  L. 
J.  Papineau,  Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
par  l'Honorable  D.  B.  Viger. 

No.  1 .  Correspondance  de  Mr.  Viger,  avec  le  Ministre 
des  roinnios.  dspuù  le  1  ir.  Juillet,  IVii'À,  Joaqu'on* 
lie.  Septembre,  1833. 

No.  2.  Observations  adressées  à  Lord  Goderich,  par 
Mr.  Viger,  relativement  à  l'Election  du  Quartier  Ouest 
de  la  Ville  de  Montréal,  et  aux  événemens  du  21  Mai 
1832,  à  cette  Election. 

No.  3.  Election  de  Montréal,  en  1832, — Catastrophe 
du  21  Mai. 

No.  4.  Considérations  &c.  3e.  térit — Du  Tirage  des 
Grands  Jurés  dans  le  District  de  Montréal,  à  la  suite 
delà  Catastrophe  du  21  Mai,  1832. 

No.  .').  Considérations  relatives  ù  l'état  actuel  du  Gou- 
vernement et  de  l'Administration  du  Bas-Canada. 

No.  (i.  Considérations  sur  la  nouvelle  Commission  de 
la  Paix. 

No.  7.  Dé|)échedc  Lord  Goderich  i\  Lord  Aylmer  rela- 
tive à  Mr.  Christie,  et  la  Réponse  de  Mr.  Viger  au 
sujet  de  la  dite  Dépêche. 

No.  8.  Lettre  de  l'Honorable  D.  B.  Viger  a  l'Honorable 
L.  J.  Papineau,  en  date  du  Ge,  Avril,  1833. 


de  m'accorder  un  moment  d'audience,  ausitAt  que  Votre 
Seigneurie  pourra  le  faire. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  &c. 


London,  &c.       "I 
lie.  Juillet,  1832.J 


D.  B,  VIGER, 


A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Vicomtb  Goderich, 

&c.  &c.  &c. 


Bureau  Colonial, 

12e.  Ixttliet,  1832. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  Lord  Goderich,  d'accuser  la 
réception  de  votre  lettre  d'hier,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  Sa  Seigneurie  sera  bien  aise  de  vous  voir 
demain  (Vendredi,)  à  deux  heures  à  ce  Bureau. 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c. 


A  Monsieur  Viqbr. 


CHARLES  DOUGLAS. 


No.  1. 


LtUrt  à  Lorà  Goderich. 
Mylord, 

Ayant  reçu  queUptes  renseignemens  liier,  sur 
les  malheureux  événemens  arrivés  à  Montréal,  le  2l 
Mai,  je  suis  passé  au  Bureau  Colonial,  pour  vous  en 
faire  part  si  vous  aviez  eu  un  moment  de  loisir,  comme 
je  m'y  étais  engagé  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  voir. 

Ce  matin  j'en  ai  reçu  de  nouveaux  ;  et  ils  sont  tels, 
que  c'est  |iour  moi  un  devoir  de  prier  Votre  Seigneurie    Ciiarlis  Douolas,  Rsquire. 


London,  &c. 
-   ■  12e.  Juillet,  1832. 

MoNSIRl'R, 

J'ai  reçu  votre  billet,  parle  quel  vous  m'in- 
formez (juc  Sa  Seigneurie  me  recevra  demain  à  deux 
heures,  au  Bureau  Colonial.  Voulez.vouB  bien  prier 
Sa  Seigneurie  d'agréer  les  assurances  de  mon  respect. — 
Je  ne  mam^ucrui  pus  de  me  rendre  à  l'heure  indiquée. 
J'ai  l'Honneur  d'être  &c. 


D.  B.  VIGER, 
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Dojwtny  Street, 
26;.JMtfle/,  1832. 

MoNStBUR, 

Je  suis  chacg!^  pu  Ife/^co^te  Godcrich,  â*ae> 
cuser  la  réception  de  votre  lettre  du  1 7  dit  courant,,  «t 
de  vous  informer  que  Sa  Seigneurie  ne  croit  p.is  néces- 
saire maintenant  de  faire  les  remar(|ues  que  votre  lettre 
pourrait  lui  suggérer,  mais  il  serait  bien  aise,  si  vous  pou- 
viez  l'informer  dafli  quel  but  les  Jurés  ont  signé  la  dé- 
claration t  laqufUc  vous  faites  allusion,  et  de  quel  côté 
on  doit  envisager  ces  documens,  s'ils  sont  authentiques 
et  officiels,  ou  s'ils  ne  sont  que  l'expression  de  l'opinion 
particulière  de  ces  individus  ;  car  Sa  Seigneurie  n'a 
jamais  entendu  parler  dans  ce  pap,  de  procédés  sem- 
blables de  la  part  d'un  corps  de  Jurés,  qui  s'était  séparé 
sans  donner  de  verdict. 

Quant  à  la  partie  de  votre  lettre  qui  la  termine.  Lord 
Goderich  ne  voit  point  de  raison  pour  regarder  le  mon- 
tant du  cautionnement  requis  du  Lt.  CoL  Mackintosh, 
et  du  Capitaine  Temple  comme  trop  petit,  n'y  aj'ant  au- 
cune raison  de  supposer  qu'ils  manqueront  de  compa- 
raître lors  qu'ils  seront  sommés  de  le  faire  devant  un 
tribunal  compétent. 

Je  suis.  Monsieur,  &c. 


D.  B.  ViQER,  Ecuyer. 


HOWICK. 


Mylord, 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  2G, accusant  la  ré- 
ception de  la  mienne  du  dix-sept  de  ce  mois,  à  Sa  Sei- 
gneurie Lord  Goderich,  et  me  communiquant  ses  obser- 
vations à  ce  sujet. 

En  réponse  à  celle  de  ses  observations  qui  a  rapport 
aux  déclarations  des  Jures  assemblés  par  le  C  •onaire, 
je  dois  dire  que  ce  n'était  pas  la  forme  de  ses  i  orédés 
que  j'avais  en  vue,  encore  moins  le  désir  que  Sa  Sei- 
gneurie les  envisageât  comme  jurisconsulie.  O'cinlt  un 
fait  que  j'avais  à  mettre  bous  ses  yeux.  Je  devais  le 
présenter  simplement. 

Si  j'avais  voulu  aller  plus  loin,  j'aurais  pu  ajouter  que 
le  Coronaire  n'avait  nommé  ([Uc  douze  Jurés  ;  qu'il 
aurait  pu  en  nommer  un  jjIus  grand  nombre  pour  pou- 
voir esjjérer  un  verdict  de  douze,  à  mc^me  ce  nomlire  ; 
qu'avant  m<*me  (ju'il  eut  commencé  l'entiui'te  devant  les 
Jurés,  il  avait  été  averti  qu'un  des  Jurés  en  particulier 
avait  déjà  formellement  prononcé  son  opinion — Qu'airès 
avoir  reçu,  ou  avant  de  recevoir  ces  déclarations,  il  au- 
rait pu  nommer  un  autre  corps  (le  Jurés,  et  procéder 
régulièrement  à  une  nouvelle  eiKiuéte  ;  que  des  observa- 
tions lui  avaient  été  faites  relativement  à  ces  objets  et  en 
ce  sens  ;  qu'enfin  il  parait  qu'il  avait  pris  des  avis  qu'il 
l'avaient  engagé  à  suivre  la  marche  (ju'il  a  adoptée. 

J'aurais  pu  ajouter  bien  d'autres  détails  dont  il  ef»t 
inutile  de  grossir  cette  lettre.  Ces  explications  doivent 
suffire  sur  ce  point. 

Mais  trois  individus  avaient  été  tués,  les  auteurs  de 
leur  mort  étaient  connus,  des  dépositions  en  nombre, 
constataient  cet.  taits  de  manière  à  exiger  des  procédés 
judiciaires  contre  eux.  La  marche  à  suivre  dans  tel 
cas  n'est  pas,  je  [)cnse,  très  douteuse. 

Quand  nu  montant  du  cautioiineincnt,  les  remarques 
(jui  me  sont  jmrvcnucs  et  (pie  j'ai  transcrites  sans  les 
commenter  moi-môme,  ne  tenaient  nullement  i4  l'idée  du 
danger  de  voir  les  accusés  n)an(|uer  à  comparuitre  de- 
vant un  tribunal  compétent,  cette  ^idée  ne  m'était  nèine 
pas  venue  à  l'esprit. 

En  envisageant  la  chose  pous  ce  jioint  de  vue,  et  indé- 
pendanmienl  de  toute  considi'nition  légale,  les  accusés 
|>uuvuient  rester  libres.  Sous  le  rap|)orleniiirc,  leiiiim- 
lanl  du  cautioniu'inent  était  sans  importaïu'e  à  nus 
yeux  ;  qu'il  lut  d'un  iliclin  ou  de  imlle  louis,  |)ers«nne 
n'aurait  »ongé  ù  ce  danger. 


Il  n'en  faut  pas  d'avantage  pour  faire  voir  à  Sa  Sei- 
gneurie, combien  mes  vues  étaient  différentes  de  celles 
que  les  observations  que  vous  me  communiquez  de  sa 
pwt,  sopjpoacQt. 

Sa  Seigtwmie  a  pu  voir  d'aiUwrs  que  les  actes  du 
Ministère  public,  ne  présentaient  rien  de  bien  redouta- 
ble pour  les  accusés. 

J'espère  auwi  que  Sa  Seigneurie,  ne  sera  pas  bien 
longtems  sans  avoir  des  donn('es  assez  exactes  sur  ces 
objets  importans. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
avec  respect, 


London,  &c.    "1 
28  Juillet,  1832.  f 


D.  B.  VIGER. 


Tue  LoRn  Howick, 
&c.  &c.  &c. 


Mylord, 

J'ai  reçu  hier  de  Lord  Howick,  une  lettre 
datée  de  la  veille,  et  j'ai  répondu  aujourd'hui  aux  obser. 
v.itions  qu'il  me  communiquait  de  votre  part,  relative- 
ment au  contenu  de  celle  que  j'ai  adressée  â  Votre  Sei- 
gneurie le  dix-se|it  de  ce  mois. 

Votre  Seigneurie  verra  d'un  coup,  les  raisons  qui 
m'avaient  engagé  à  ne  pas  eatrer  dans  des  considérations 
qui  se  présenteront  d'elles-mêmes,  aussitôt  que  j'aurai 
pu  mettre  sous  le»  yeux  de  Votre  Seigneurie,  un  résumé 
des  faits  qui  se  rapportent  à  cette  malheureuse  scène  du 
21  Mai,  à  Montréal. 

Le  paquet  par  le  quel  j'attends  U  suite  des  renseigne- 
mens  qui  nie  sont  déjà  parvenus,  n'est  point  encore 
arrivé  à  Liverpool.  En  attendant,  je  rassemble  des 
matériaux  à  m£me  les  documens  que  j'ai  sous  les  veux. 

L«B    procédés  cîes  MagJBTtitS  (Tl  1>luntn»Bf,  «{tri  mtt  dû 

être  transmis  au  Bureau  Colonial  relativement  à  cette 
affaire,  me  seraient  d'un  grand  secours.  Je  prierais 
Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  m'en  faire  donner  com- 
munication, ce  serait  le  moyen  d'avancer  mon  travail. 

Il  est  peu  (les  événemens  qui  se  sont  |>ags('8  en  Cana- 
da, sur  les(jufcls  il  soit  jilus  nécessaire  de  jeter  le  plus 
grand  jour,  dans  l'intérêt  de  1?.  vérité  et  de  la  justice,  et 
|)our  l'avantage  récipro(jue  de  la  Mère-patrie,  et  de  la 
Colonie. 

Je  prie  Sa  Seigneurie  de  recevoir,  &c. 


London,  &c.  ('-  '»'''* 

28e.  Juilitt,  1832. 

A  Sa  Seigneurie, 

LouD  V^icoMTR  Goderich, 
&c.  &c.  &c. 


D.  B.  VIGER. 


Doivniny  Streel, 
M  Juillet,   IH32. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Vicomte  Goderich,  d'ac- 
cuser la  réception  de  votre  lettre  du  '2Hv..  du  coumnt, 
(Icniandant  de  vous  envoyer  copie  des  priK-édés  des 
iMiicistratH,  rvlntivcinent  à  In  nmlheureuRc  affaire  do 
•Montréal,  pour  vous  ntettrc  en  état  de  préparer  vos 
olwen'alioiiH  sur  ce  nujet,  pour  la  considération  do  Sa 
Seigneurie,  et  de  vous  informer  ([uc  comme  un  tel  moyen 
de  |)ro(T(ler,  rclativeiiiciit  h  un  objet  i|ui  fait  encore  le 
Mijct  d'une  en(|U('*te  judiciaire  n'uHt  pau  autorisé  par 
l'unnRc,  et  comme  Sa  Seigneurie  ne  peut  voir  l'avantage 
ijui  piiuicait  en  résulter,  en  se  rendant  à  votre  dcniunde, 


f\ 


\ 


'OU  à  Sa  Sei- 
intes  de  celles 
luniquez  de  sa 

les  actes  du 
bien  rcdouta- 

sera  pas  bien 
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être, 


VIGER. 


L'k,  une  lettre 
hui  aux  obser. 
:  part,  relative- 
e  â  Votre  Sei- 

es  raisons  qui 
i  considérations 
tôt  que  j'aurai 
urie,  un  résumé 
ireuse  scène  du 

»  des  renseigne- 

t  point  encore 

rassemble  des 

1  sous  les  yeux. 

r^f,  e|f»i^»nt  dû 

ivement  à  cette 
H.  Je  prierais 
re  donner  com- 
mon  travail. 
lagsi'-s  en  Cana- 
ile  jeter  le  plus 
"e  la  justice,  et 
latrie,   et  de  la 

le  recevoir,  &c. 

Mr.KIl. 


nrj  Street, 
Juillet,  1H;»2. 

Jodericli,  d'ac- 
c.  (lu  cnunint, 

pnKH'dés  des 
UHc   affaire   do 

préparer  vos 

énttion  do  Sa 

0  un  tel  moyen 

fait  encore  le 

autorisé  par 
voir  l'iivantajfe 
(lire  (leiiiiiiKli', 


]i>rd  Goderich  dut  refuser  de  vous  communiquer  les 
documens  qui  ont  été  reçus  par  ce  département. 

Je  suis,  &c. 


tions  satisfaisantes  i  cet  égui,  si  Votre  Seigneurie  les 
croyai<;nt  nécessaires. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  &c. 


D.   B.   VlSBR.  ECUYBB. 


HOWICK. 


London,  &c. 

2e.  Août,  1832. 


Myu>bd, 


Votre  lettre  en  réponse  à  celle  que  j'avais 
adressée  à  Sa  Seigneurie  Lord  Vicomte  Goderich,  le  28e. 
Juillet,  m'est  pan'eriue  avant  hier,  jour  de  sa  date.  Je 
regrette  de  n'avoir  pas  pu  vous  en  accuser  réception  de 
suite,  et  aussi  desoumettk'e  à  Sa  Seigneurie  Lord  Goderich 
à  ce  sujet,  quelques  remarques  que  je  prends  la  liber- 
té de  lui  adresser  aujourd'hui. 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c. 


D.  B.  VIGER. 


London,  &c. 

2e.  AQÛt,  1832. 

Thb  Loro  Howick, 
&c.  &c.  &c. 


MVLOBD, 

Lord  Ilowick,  dans  sa  lettre  du  31e.  Juillet, 
m'a  fait  part  des  motifs  de  votre  Seigneurie  de  ne  pas  se 

Kréter  à  ma  demande  relativement  aux  procédés  des 
lagistrats,  comme  ayant  rapport  à  un  ivénement  qui 
est  encore  l'objet  d'une  enquête  judiciaire. 

Votre  Seigneurie,  je  pense,  appréciera  les  réflexions 
qui  suivent  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  pu  avoir  l'intention  a»  œotlrx.  ouuo  ka  y»ux  de 

votre  Seigneurie  des  observations  relatives  aux  moyens  de 
fait  ou  de  droit  à  être  présentés  dans  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  de  Montréal,  soit  pour,  soit  .contre  les  personnes 
exposées  à  s'y  trouver  traduites,  à  raison  de  la  mort  de 
ceux  qui  ont  perdu  la  vie  le  21  Mai  :  si  j'ai  cru  devoir 
indiquer  relativement  à  cette  catastrophe  quelques  faits 
qui  se  sont  passés  à  la  suite  de  l'événement,  c'est  qu'on 
pouvait  les  envisager  indépendamment  de  toutes  con- 
sidérations relatives  aux  (questions  it  discuter  dans  un 
procès  devant  la  Cour, 

Mes  ob8erv4ions  ne  peuvent  regarder  que  les  faits  en- 
visagés sous  un  tout  autre  point  de  vue.  Les  procédés 
des  Magistrats  liés  à  cette  élection,  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet  d'aucune  discussion  dans  les  Cours.  C'est  aussi 
comme  faits  de  cette  nature,  et  sans  aucun  rapport  avec 
des  procédés  judiciaires,  qu'ils  peuvent  être  le  sujet 
d'observations  de  ma  part  à  soumettre  à  Votre  Seigneurie. 

D'un  autre  côté,  les  procédés  dont  j'ai  demandé  com- 
munication sont  ceux  d'une  Magistrature  dont  je  suis 
Membre.  Ils  ont  été  adoptés  dans  des  assemblées  aux 
quelles  j'avais  droit  de  prendre  part,  aux  (quelles  j'aurais 
probablement  assisté,  si  j'avais  été  sur  les  lieux  ;  à  ces 
procédés  je  pourrais  avoir  accès  à  volonté.  Tous  les 
Magistrats  de  Montréal  sont  sur  le  même  pieds  à  cet 
égard.  Votre  Seigneurie  peut  aussi  voir  à  quels  autres 
titres,  indénenduinment  de  ma  mission,  il  pouvait  m'être 
donné  de  la  solliciter. 

Enfin,  des  observations  de  ma  part  ici,  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  ce  i\\iï  se  passe  dans  les  Cours 
du  Canada. 

Il  me  reste  à  faire  remaniucr,  ({Ut  j'ai  pu  manquer  de 
précision  dans  les  observations  dont  j'ai  fait  part  à  Votre 
Seigneurie  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  la 
voir.    J'ose  (K-nscr  que  je  pourrais  donner  des  cxplica- 

A 


D.  B.  VIGER, 


A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Godbrich, 

&c.  &c.  &c. 


Lettre  à  Lord  Ooderkh 
Mtlord, 

J'u  informé  votre  Seigneurie  le  28  Juillet, 
que  je  n'avais  pas  encore  reçu  la  suite  des  renseignemens 
relatifs  à  l'événement  dont  il  était  question.  D  m'en 
est  parvenu  de  nouveaux  Samedi.  J'espère  maintenant 
pouvoir  en  peu  de  jours  mettre  sous  les  yeux  de  votre 
Seigneurie  des  observations  dignes  de  son  attention. 

J'attends  d'un  moment  à  l'autre  des  papiers,  procédés 
de  l'Assemblée,  et  en  particulier  copie  des  Bills  passés 
par  les  deux  Chambres,  mais  réservés.  J'eSpère  les 
avoir  Jeudi,  le  Vaisseau  étant  arrivé  ici.  J'ai  reçu 
aussi  des  renseignemens  sur  quelques  autres  objets  im- 
portans,  qui  me  font  désirer  de  voir  votre  Seigneurie. 

Maintenant  que  la  Session  du  Parlement  est  finie,  je 
serais  extrêmement  flatté  si  votre  Seigneurie  pouvait 
m'accorder  une  audience. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  les  as- 
surances, &c. 

D.  B.  VIGER, 
London,  &c.  „ 

21e,  'lout,  1832.  . 

A  Sa  Seigneurie, 

IinaD  VisewMr  aouBKIUH,    Ae.   fte.   0CC. 


Bureau  Colonial, 

Me.  Août,  1833. 
Mon  cher  Monsieur, 

Lord  Goderich  pourra  vous  voir  ici.  Mercredi, 
à  une  heure  et  demie. 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c, 


Mr.  ViGiR. 


CHARLES  DOUGLAS. 


Monsieur, 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  lettre  d'hier,  par  la- 
quelle vous  m'informez  que  Lord  Goderich,  me  veri-a 
demain  à  une  heure  et  demie.  Je  ne  manquerai  pas  de 
me  rendre  à  cette  heure  au  Bureau  Colonial. 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c. 


28e.  AoAt,  1832. 

Ciis.  Douglas,  Ecutbr. 


D.  B.  VIGER, 


Lettre  de  Lord  Howick, 

Downing  Street, 
8e.  Septen^re,  1832. 

MONSIBUR, 

Je  suis  chargé,  par  le  Vicomte  Goderich,  d'ac- 
,^cu«er  la  réception  de  votre  lettre  du  29e.  du  mois  dernier, 


r  V 


*g^VERâî^ 
UBFMnY 


,T.A>--""<?c;-'. 


.'» 


relativement  au  malheureux  événement  qui  est  arrivé  à 
Montréal,  le  21  de  Mai  dernier,  et  de  vous  informer, 

3ue  quoique  Sa  Seigneurie  regrette  amèrement  la  perte  de 
e  la  vie  de  trois  individus,  et  que  plusieurs  autres  aient 
été  blessés  par  le  feu  des  militaire!  dans  cette  occasion, 
elle  ne  se  croit  pas  cejiendaiit  obligi  e  d'exprimer  aucune 
opinion  sur  la  conduite  des  diveri.-es  parties  concernées 
dans  cette  affaire,  jusqu'à  ce  ()ue  le  cas,  (|ui,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, devait  être  porté  devant  un  tribunal  compétent  sui- 
vant le  cours  ordinaire  de  la  Justice  le  27e.  Août,  ait  été 
décidé. 

Lord  Goderich  n'a  aucun  doute  que  le  procès  des 
individus  accusés  aura  été  conduit  avec  ce  calme  et  cette 
impartialité,  sans  lesquels  justice  ne  pourait  pas  être 
rendue  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  et  que  nul  corps  de 
Jurés  ne  se  sera  laissé  influencer,  particulièrement  dans 
une  cause  où  il  s'agit  de  la  vie  de  «-itoycns,  par  ces  publica- 
tions violentes  qu'on  a  tant  fait  circuler  dans  la  Province, 
et  qui  sont  si  évidemment  de  nature  à  créer  des  préjugées 
contre  les  personnes  accusées. 

C'est  pourquoi,  Sa  Seigneurie  ne  voit  {mint  de  raison 
maintenant  (|ui  pourrait  l'engager  à  entamer  sur  ce  sujet 
une  discussion  ((ui  ne  paraît  demander  aucune  inter- 
vention de  sa  part. 

\je  Gouvernement  ne  peut  pas  désirer  de  cacher  le 
délit  commis  par  une  personne  (iuc!c()nque,  mais  c'est 
son  premier  devoir  de  se  tenir  éloigné  de  cet  esprit  de 
parti  qui  malheureusement  semble  être  mêlé  dans  cette 
question. 

Je  suis, 

Monsieur, 
Votre  très  obéissant  Serviteur, 


HOWICK. 


D.    B   ViOBR,    ECUTER. 

&c.  &c.  &c. 


HéporuB  à  I^rd  Howick. 
Mylord, 

Je  suis  facile  de  n'avoir  pu  vous  faire  parvenir 
cette  lettre  hier.  J'aurais  voulu  pouvoir  mu  borner  à 
accuser  la  ri'ception  de  la  vôtre,  de  Samedi  deniier,  et  à 
vous  i)ricr  d'accepté'  vous-même  et  de  faire  agréer  mes 
n-nicrciernens  à  Sa  Seigneurie  Lord  (Joderidi.  Les  ob- 
scr\ations  «juc  vous  me  communiquez  se  rap|)ortcnt  à 
des  intentions  ditTérentcs  de  celles  ijue  j'avais  fn  effet, 
en  adressant  i  Sa  Seigneurie  ma  comnmnication  du  2!)c. 
Août.  Il  en  egi  résulté  pour  moi  la  nécessité  d'ajouter 
aux  explicationj  qui  se  trouvent  déjii  dans  cette  com- 
munication, et  dans  ma  lettre  du  2e.  Août,  à  ce  sujet, 
quelques  remaniucs  propres  k  éclairer  tout  doute  à  cet 
égard,  et  que  je  prends  la  liberté  d'adresser  aujourd'hui 
à  Sa  Seigneurie. 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c. 


D.  B.  VIGER. 


Ile.  Septembre,  1832. 

The  JiOBD  IIowicK, 
&c.  8(c.  &c. 


Lettre  à  Lord  Gidirich. 

Mtlobd,  j     ,      ,' 

J'ai  reçu  Samedi  au  soir  une  lettre  ne  Ixird 
Howick,  qui  en  accusant  de  votre  part,  la  réception  do 
ma  lettre  du  'Mv.  Août,  meconmiunique  aussi  di-  la  part 
de  votre  Seigneurie,  à  ce  sujet,  des  observations  motivics 
sur  des  intentions,  et  un  but  quelle  me  sup|M)se,ditléren8 
de  ceux  que  j'avais  et  nlalivcment  aux  <|uel8,  je  croyms 
m'être  déjii  «ullisammeiit  exiJiqué  dans  plusieurs  des 
commuiiicatious  que  j'ai  eu  l'honni ur  d'adresser  à  voire 
Scigmurie  sur  le  même  sujet. 

Quelquett  nouvelles   explications  sont   tl'autant    plus 
nécessaires,  (|u'oulre  les  danger»-  de  prendre   le  change, 


^y 


en  semlilable  occasion,  cette  supposition  a  déjà  servi  de 
motif  jjour  me  priver  d'avoir  accès  à  des  papiers,  dont 
la  communication  ne  me  jiaraissait  pas  devoir  souffrir  la 
moindre  difficulté. 

D'abord  je  ne  m'attendais  nullement  à  ce  que  votre 
Seigneurie,  dût  émettre  maintenant  une  opinion  relative  à 
la  conduite  d'aucune  rff.t  parties  int^ressr'es.  ou  que  votre 
Seigneurie  entrerait  dans  unt  discussion  nu  sujet  de  cette 
malheureuse  affaire  du  21  Mai,  qui  doit  avoir  /té  porté 
devant  un  tribunal  le'gal  le  27e.  Août,  suivant  le  cours  or- 
dinaire de  la  loi.  Je  ne  l'ai  pas  non  plus  discuté  moi- 
même. 

Mes  observations  ont  trait  aux  antécédens  immédiate, 
mentliés  à  lacatastrophe,  ou  à  des  faits  postérieurs  que  j'ai 
aussi  présentés  dans  leurs  rapport  directs  avec  ces  anté- 
cédans  eux-mêmes  ;  c'est  en  envisageant  le»  choses  sous 
ce  point  de  vue,  et  en  les  présentant  de  même  que  j'ai 
indiqué  le  but  que  je  me  proposais,  c'est-à-dire  de  faire 
sentir  ce  que  la  nécessité  de  porter  le  flambeau  de 
l'examen  "  sur  cet  éniement,  et  tout  ce  qui  s'y  rapportait, 
avait  de  prenant." 

Quant  à  l'événement  du  21  Mai,  en  particulier,  je  n'ai 
pas  manqué  dans  les  remanjucs  qui  accompagnent  ma  / 
lettre  du  2î)e.  Août,  d'observer  expressément  "que  la ''''"^" 
"  conduite  de  ceux  auxquels  ou  pouvait  imputer  1»^^,,,,] 
"  mort  des  Citoyens,  <ut?««yo«r,  devant  devenir  l'objet  '*"  i 
"  d'une  discussion  légale  dans  une  cour,  je  m'étaisy^  /^M 
"  renfermé  autant  que  possible  dans  la  simple  exposition 
"  des  faits."  J'ai  même  pris  la  précaution  d'ajouter,'' 
que  dans  cette  occasion,  "  les  militaires  agissaient  sous 
"  l'autorité  des  Magistrats  qui  avaient  requis  leur 
assistance." 

Je  ne  pouvais  dès-lors  me  proposer  de  mettre  sous  les 
yeux  de  votre  Seigneurie,  relativement  à  cet  événement 
du  21e.  Moi,  des  moyens  défait  ou  de  droit  à  discuter  de- 
vant une  Cour  de  Justice,  comme  je  l'avais  observé  dans 
ma  lettre  du  2c.  Août.  Je  devais  présenter  les  choses 
sous   des  rapports  beaucoup   plus  étendus,  et  je  crois 

Quant  aux  procédés  (jui   doivent  avoir  déjà   eu  lieu 
dans  le  Tenue  de  la  Cour  Criminelle   du  27e.  d'Août  à 
Montréal,  je  souhaite  qu'ils  soient  conduits   d'après   les 
règles  de  cette  stncte  impartialité  auxquelles  je  suis  per- 
suadé que  votre  Seigneurie  désire  les  voir  assujettis. 

Je  crois  jiouvoir  dire  en  même  tcms  que  les  craintes 
([ue  la  lettre  de  I.ord  Howick  exprime,  au  sujet  des 
accusés,  sont  motivées  sur  des  termes  de  comparaison 
(|ui  n'ont  pas  une  aiiplication  exacte  à  l'état  réel  des 
choses  dans  la  province. 

,1'ose  me  flatter  aussi,  qu'au  moyen  de  ces  explications 
votre  Seigneurie  sera  à  même  de  voir  ])lus  distinctement 
le  but  que  je  me  projKisais  en  lui  soumettant  les  faits 
dont  il  est  question  dans  ma  lettre  du  17e.  Juillet.  Je 
puis  avoir  eu  tort  de  les  présenter  avant  d'ovoir  fait 
connaître  les  faits  antérieurs  qui  se  trouvent  exposes 
dans  ma  communication  du  2!le.  Août  ;  si  c  est  ma  faute, 
elle  a  été  le  fniit  de  mon  désir  de  faire  connaître  le  jilu- 
tôt  possible  à  votre  Seigneurie  des  faits,  dont  on  ne 
poi'rra  manquer  d'apprécier  l'importance. 

Il  me  reste  à  observer  relativement  à  l'examen  dont 
j'ai  invoqué  la  nécessité,  que  même  en  se  renfermant  dans 
la  considération  de  ceux  des  faits  indiqués  dans  ma 
communication  du  2'.)e.  Août,  ou  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  contestés,  il  est  aisé  de  voir  qui  sont 
ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  éj-later  la  vérité,  et  de  (juelle 
iinportaiicc  il  est  (|u'oii  ne  laisse  rien  désirer  à  cet  égard. 
Je  (irie  votre  Seigneurie  de  recevoir  les  assurances,  &c. 

D.  H    VIGER. 

fjondon,  &c. 

Ile.  .Septembre,  iai2. 
A  Su  Seigneurie,  ' 

Louii  ViscouNT  Goiiitnjc», 

&c.  &c.  ic. 
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Downing  Street, 
24e.  Septembre,  1832. 

Monsieur, 

Je  buis  chargé  par  le  Vic(  iMa  Goderich,  d'ac- 
cnser  la  réception  de  votre  lettre  au    lie.  du  courant, 
en  réponse  à  la  communication  que  je  vous  ai  adressée 
par  ordre  de  Sa  Seigneurie,  le  8e.  du  courant. 
Je  suis, 

Monsieur, 

Votre  &c. 


HOWICK. 


D.  B.  ViORR,  Ecuyer, 

&c.  &.  &c. 


Lettre  à  Lord  Goderkh. 

Mylord, 

J'aurais  voulu  pouvoir  me  dispenser  de  m'a- 
dresser  à  Votre  Seigneurie,  aussi-tAt  après  son  retour  de 
la  campagne,  mais  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne 
demandais  quelques  cours  instans  de  son  audience,  aussi- 
tôt que  ses  occupations  pourront  le  permettre.  J'ose 
penser  que  Votre  Seigneurie  verra  que  cette  démarche 
est  fondée  sur  des  motifs  dignes  de  son  attention. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  les   assurances, 
&c. 

D.  B.  VIGER. 
London,  &c. 

13e.  Octobre,  1832. 


a  été  question  lors  de  l'audience  que  Votre  Seigneurie 
m'a  accordée  le  vingt-cinq  Octobre  dernier.  Votre 
Seigneurie  pourra  voir  que  ce  nouveau  tableau  n'est  pas 
tracé,  plus  que  les  autres,  d'imagination.  Les  faits  que 
j'invoque  sont  constans,  et  les  conclusions  à  en  tirer  ne 
peuvent  guères  être  douteuses. 
J'ose  me  flatter  aussi,  «jue  Votre  Seigneurie  me  saura 

auelque  gré  d'avoir  provoqué  son  attention  sur  ces  objets, 
ont  Votre  Seigneurie  ne  peut  manquer  d'apprécier  l'im- 
portance. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  agréer  les 
assurances,  &c. 

D.  B.  VIGER. 
London,  &c. 

A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Godbricu, 

&c.  &c.  &c. 


A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Goderich, 
&c.  &c. 


&c. 


Lord  Oodenoh   aont  beaucoup  de  plaisire  à  voir  Mr. 
Viger,  Jeudi  prochain  à  une  heure  à  ce  Bureau. 

Bureau  Colonial, 

Octobre,  23. 

A.  Mr.  Vigbr. 


Mylord, 

Votre  Seigneurie  voudra  bien,  j'espère,  ag-cer 
mes  remerciemens  de  la  note  ()ue  j'ai  rerue  hier,  par  la- 
quelle Votre  Seigneurie  m'informe  qu'elle  me  recevra 
demain  à  une  heure  ;  tems  auquel  je  ne  manquerai  pas 
de  me  rendre  au  Bureau  Colonial. 

Je  prie  en  môme  tems  Votre  Seigneurie  de  recevoir 
les  assurances  du  profond  respect  avec  le(|uel, 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 


D.  B.  VIGER. 


London,  &c. 

24e.  Octobre,  1832. 


A  Sa  Seigneurie, 

IjOrd  Viscount  Goderich, 

&c.  &c.  &c. 


Lettre  à  Lord  Godirkh. 
Myloud, 

Je  mets   aujourd'hui  à  l'Adresse  de  \  otre  Sei- 
gneurie, quch^ucs  observations  relatives  au  sujet  dont  il 

It 


D.  B.  Vider,  Ecuyer, 

&c.  &c.  &c. 


IIOWICK. 


/ 

ê 
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Lettre  de  Lord  Howick. 

'■-"       -  Downing  Street, 

19e.  Nov.  1832. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Vicomte  Goderich,  de 
vous  informer  que  Sa  Seigneurie  a  mûrement  et  minu- 
tieusement e.'caminé  les  divers  documens  qui  lui  ont  été 
transmis  par  le  Gouverneur  du  Bas-Canada  et  par  vous 
même,  en  explication  des  motifs  qui  ont  engagé  la 
Chambre  d'Assemblée  de  cette  Province,  à  présenter  une 
Adresse  à  Lord  Aylmer,  pour  destituer  Mr.  Stuart  de  son 
office  de  Procureur-Général  du  Bas-Canada,  et  qui  a  porté 
le  Gouverneur,  conformément  à  cette  Adresse,  à  sus- 
pendre Mr.  Stuart  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le 
plaisir  de  Sa  Majesté  fût  connu,  ainsi  que  les  divers  do- 
cumens qui  ont  été  transmis  à  ce  Département  par  Mr. 
Stuart,  pour  sa  défunoo. 

HjU  poursuivant  ces  recherches.  Lord  Goderich  a  pro- 
fité de  l'assistance  du  Procureur  et  du  Solliciteur  Gé- 
néral de  Sa  Majesté,  qui  ont  consacré  beaucoup  de 
tems  et  de  travail  à  ce  sujet. 

Après  une  investigation  des  plus  minutieuses  de  toute 
l'affaire,  Lord  Goderich  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
conseiller  à  Sa  Majesté,  de  confirmer  la  suspension  de 
Mr.  Stuart  ;  et  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  d'ordonner  de  pré- 
parer une  nouvelle  commission  nommant  une  autre  per- 
sonne pour  remplir  les  fonctions  de  Procureur-Général 
du  Bas-Canada. 

"  Je  suis  ^ 

Monsieur, 

Votre,  &c. 


Mycoiii), 

J'ui  reçu  hier  au  soir  votre  lettre  t'atée  du 
même  jour,  par  huiucUe  je  suis  inlonné  d'après  les  ins- 
tructions de  Lord  Vicomte  Goderich,  (|u'à  la  suite  de 
l'examen  laborieux  et  des  (liiiKurhes  dont  Sa  Seigneurie 
daigne  me  faire  part,  Sa  Seigneurie  a  cru  devoir  donner 
à  Sa  Majesté,  eoinnie  son  avis,  que  la  suspension  de  Mr. 
Stuart  fut  contiruice,  et  i|u'il  avait  plu  à  Sa  .Majesté 
d'ordoiuicr  qu'on  |>ré|miatune  connnission  nonunant  une 
autre  personne  pour  remplir  les  fonctions  de  Procureur- 
Général  du  Bas-Canada. 

Vous  voudrez  bien,   Mylord,    vous  charger  de  prier 
Sa  Seigneurie,  de  vouloir  bien  ugrc'cr  avec  l'assurance  de 


mon  profond  respect,  mes  renierciemens  de  cette  impor- 
tante communication,  que  je  vais  faire  parvenir  à  l'As- 
sembla, au  plutât  possible. 

Je  vous  prie  de  recevoir  l'assurance,  &c. 


London,  &c. 
20e.  Novembre,   1832, 


D.  B.  VIGER. 


Lord  Godbrich, 

&c.  &c.  &c. 


Mtlord, 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  le 
25e.  du  mois  dernier,  il  m'est  pari'cnu  des  renseigne- 
ment sur  divers  ubjets  im(K)rtans,  relativement  auxquels 
il  serait  avantageux  que  je  pvz-ie  avoir  quelques  momens 
de  l'audience  de  Votre  Seigneurie.  La  chose  serait 
d'autant  plus  dôsirable  que  je  pourrais  dès  lors  me  dis- 
penser de  fatiguer  Votre  Seigneurie,  par  des  communi- 
cations laborieuses,  que  quelques  mots  d'explication  de 
la  part  de  V^olre  Seigneurie,  |)ourniient  rendre  inutiles, 
comme  cela  est  arriv*^  à  plusieurs  reprises  depuis  que  je 
suis  en  Angleterre. 

Votre  Seigneurie,  je  me  flatte,  voudra  bien  me  per- 
mettre de  lui  renouveller  mes  remerciemuns  que  j'avais, 
dans  ma  lettre  du  20e.  de  ce  mois,  prié  Lord  Howick  de 
vouloir  bien  prcîsenter  à  Votre  Seigneurie,  en  lui  accu- 
sant réception  de  l'importuiUe  communication  qu'il  m'a 
adressée  alors  de  lu  part  de  Votre  Seigneurie,  relative- 
ment à  Mr.  Stuart. 

Je  prie  aussi  Voire  Seigneurie,  d'agréer  de  nouveau  les 
assurances  du  profond  respect,  avec  lequel, 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 


D.  B.  VIGER. 


London  CofTee  House,  &c. 
27e.  Novembre,  1832. 


A  Sa  Seigneurie, 

LORU    ViSCOUNT  GoUERICIi, 

Sic.  &c. 


&c. 


Bureau  Colonial. 

Mercredi,  28. 

I»rd  Goderich  aura  le  plaisir  devoir  Mr.  Viger,  Ven- 
dredi prochain,  le  3U,  à  quatre  heures,  à  ce  Bureau. 

D.  B,  VioiR,  Ecr. 


MVLORD, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  mes  remcrcienjcns 
de  la  note  d'hier,  par  laquelle  Votre  Seigneurie  daigne 
ra'infonner  (|u'elle  |X)urra  me  voir  demain  le  trente  à 
quatre  heures,  tenis  au()uel  je  ne  nmiu|uerai  pas  de 
me  rendre  au  Bureau  Colonial. 

Je  |»rie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  les  assurances  du 
profond  respect,  avec  lequel,  &c. 


D  B.  VIGER. 


London  Coffee  House,  &c. 
29e.  Novembre,  I8.'J2. 

A  Sa  Seigneurie, 


LoRU   ViSCOCNT,    GonFRICH, 

&c.  S;t.  &c. 


Bureau  Colonial, 

1er.  Décence,  1832. 

Lord^  Goderich  est  obligé  de  fixer  l'entrevue  avec  Mr. 
Viger,  à  Mercredi  prochain,  à  2  heures,  vu  qu'il  y  aura 
une  Assemblée  du  Conseil,  Lundi. 

Mr.  ViuBR. 


Mylord, 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'accepter  mes  remer. 
ciemens  de  la  note  que  j'ai  rc^-ue  samedi  au  soir.  Je  ne 
manquerai  pas  de  me  rendre  à  l'heure  indiquée,  mercredi 
prochain. 

Je  prie   Votre  Seigneurie  d'agréer  'es  assurances  du 
profond  respect,  avec  le  quel, 

J'ai  l'honneur  d'être, 

de  Votre  Seigneurie,  &c.  &c. 


London  CofTee  House,  &c. 
3e.  Décembre,  1832. 

A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Godsrich, 
&c.  &c.  &c. 


D.  B.  VIGER. 


Lettre  à  Lord  Goderich. 

MvLORD, 

J'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Seigneurie  />/^<  i 
le  lie.  Décembre,  une  lettre  accompagnée  de  la  copie,  /^  •  /  , 
ou  du|ilicata  de  ma  lettre  da  10c.  Novembre  précédent,      ^     '  '  % 
dont  \'otre  Seigneurie  m'avait  témoigné  le  désir  d'avoir  /"^-  /  ^'<'    i 
copie  la  dernière  fois  (|ue  j'ai  eu  l'honneur  d'être  admis 
à  son  audience,  le  :'>c.  Décembre. 

jji>|.,».  ~*t.  ^w|iui.  et  en  uarticulier  hier  et  avant 
tiler,  j'ai  re(;u  ((uelqucs  lettres  et  de«  rcnseigneuicns  rela- 
tifs aux  objets  de  ces  communications,  et  à  quelques  au- 
tres, dont  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  alors  un  mot  à  Votre 
Seigneurie. 

Cette  circonstance  me  fait  désirer  d'avoir  un  moment 
d'audience  de  Votre  Seigneurie,  et  j'ose  la  prier  de  me 
l'accorder,  aussitôt  que  ses  occupations  le  lui  permet. 
Iront. 

.le  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  les  assurances  du 
prolbiid  respect  avec  le  quel. 

J'ai  l'hoimeur  d'être,  &c. 
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London  Coflêe  House,  Sic 
13e.  Février,  1833. 


D.  B.  VIGER. 


-■*.«» 


A  Sa  Seigneurie, 

LoKD  Viscount  Goderich, 

&c.  &c.  S;c. 


Lord  Goderich  présente  ses  complinicns  ii  Mr.  Viger, 
et  se  fera  un  plaisir  de  voir  Mr.  \  igcr,  au  Bureau  Colo- 
luai.  Mercredi  le  20e.  du  présent  à  une  heure. 


Downing  Street, 

Humedi  IGe.  tVvrier,  1833. 
Myloru, 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'agréer  mes  remer- 
ciemens  de  lu  note  par  lai|uelle  je  suis  informé,  ({ue  je 
IHJurrui  voir  Votre  Seigneurie  au  Bureau  toloniul,  Mer- 
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Viger, 
au  Colo- 


fT,  1833. 
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liai,  Mer- 


credi prochain  à  une  heure,  tems  auquel  je  ne  manque- 
rai pas  de  m'y  rendre. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  les  assurances 
du  profond  respect  avec  lequel, 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 


London  Coffee  House,  &c. 
18e.  Février,  1833. 

A  Sa  Seigeurie, 

Lord  Viscount  Godkrich, 
&c.  &c.  &c. 


D.B.  VIGER. 


Mylord, 

Entre  les  sujets  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
à  Votre  Seigneurie,  le  20e.  de  ce  mois,  relativement  aux- 
quels j'aurai  peut-être  l'occasion  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Seigneurie,  quelques  réflexions  qui  ne  seront 
pas  sans  utilité,  il  en  est  un  sur  lequel  je  crois  devoir 
adresser  un  mot  à  Votre  Seigneurie  dans  ce  moment. 

Votre  Seigneurie  m'a  paru  persuadée  que  les  résolu- 
tions de  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  relatives  à  la  dépê- 
che concernant  Mr.  Christie,  renfermaient  renonciation 
que  cette  dépêche,  était  un  acte  de  violation  des  privi- 
lèges de  la  Chambre.  Je  ne  me  rappelais  pas  alors  exac- 
tement les  termes  dans  lesquels  ces  résolutions  étaient 
connues.  J'ai  fait  des  recherches  aussitôt  que  possible, 
et  ai  trouvé  dans  des  papiers  que  j'avais  déjà  reçus  depuis 
quel(|ue  temps,  et  que  j'avais  perdu  de  vue,  ces  résolu- 
tions telles,  comme  je  crois  pouvoir  le  dire  à  Votre  Sei- 
gneurie, qu'elles  ont  été  passées  et  adoptées  par  la 
Chambre.  J'en  ai  fait  faire  une  copie  exacte  rjue  Votre 
Seigneurie  trouvera  ci-jointe. 

Je  me  flatte  que  Votre  Seigneurie  me  saura  gré  de 
cette  démarche,  en  voyant  par  la  lecture  de  ces  résolu- 
tions, qu'il    ne  s'y  trOIIV»  auouuo  J»-.,  <^Aj>icsaiuiia,  objets 

des  réflexions  dont  Votre  Seigneurie  m'a  fait  part  a  ce 
sujet.  J'ose  aussi  penser,  ((ue  cette  circonstance  est 
propre  à  servir  d'appui  à  quel(|ues-unes  des  observations 
dont  j'ai  moi-même  alors  pris  la  liberté  de  faire  part  à 
Votre  Seigneurie. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'agréer  les  assurances  du 
profond  respect,  avec  lequel, 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 


London  Coffee  Ilouse,  &c. 
25e.  Février,  1833. 


U.  U.  VIGER. 


A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Godericii, 

&c.  &c.  &c. 


dans  le  blâme  que  l'on  jette  sur  la  conduite  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  tenue  au  sujet  de  cette  af- 
faire. Dans  le  cours  de  ces  débats,  la  Dépêche  de  Lord 
Goderich  à  Lord  Aylmer,  a  été  regardée  comme  une 
violation  directe  des  privilèges  de  la  Chamb.-e  ;  et  comme 
les  débats  qui  ont  lieu  dans  l'Assemblée  sont  publiés 
dans  tous  les  Journaux  du  Pays,  Lord  Godrich  n'a  pas 
hésité  de  vous  faire  part  de  sa  grande  surprise,  de  ce 
que  cette  Dépêche  avait  été  envisagée  d'une  telle  ma- 
nière par  ceux  qui  avait  dûment  examiné  les  argumens 
qu'elle  contenait,  et  les  principes  constitutionnel  sur 
lesquels  elle  était  basée.  Sa  Seigneurie  ajoute  cepen- 
dant, que  puisque  l'Assemblée  avait  jugé  nécessaire, 
pour  maintenir  ses  privilèges,  de  s'en  tenir  à  la  résolu- 
tion relativement  à  Mr.  Christie,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'était  pas  dans  l'intention  d'ordonner  au 
Gouverneur  de  la  Province,  de  faire  aucune  nouvelle 
référence  à  l'Assemblée  sur  sa  détermination. 

Pour  vous  donner  une  connaissance  plus  grande  des 
vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  je  suis  chargé  de 
vous  transmettre  la  copie  ci-incluse  de  la  Dépêche  en- 
voyée récemment  à  Lord  Aylmer,  sur  le  sujet  en  ques- 
tion. 

Iy)rd  Goderich  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  me 
charger  de  vous  faire  cette  communication,  afin  de  pré- 
venir la  possibilité  de  toute  méprise,  quant  à  la  nature  et 
à  l'objet  des  remarques  qu'il  vous  a  laites  lors  de  l'en- 
trevue dont  parle  votre  lettre. 
Je  suis 
Monsieur, 

Votre  très-obéissant  Serviteur, 


Downing  Street, 

'2e.  Murs,  1833. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Vicomte  Goderich,  d'ac- 
cuser la  réception  de  la  lettre  du  'i.Oe.  du  mois  dernier, 
«|ue  vous  lui  avez  adressée,  en  concéquence  de  ce  qui 
s'était  (Hissé  entre  Sa  Seigneurie  et  vous  le  20,  au  sujet 
de  sa  Dépêche  îi  Lord  Aylmtr,  relativement  ù  l'expulsion 
de  Mr.  Christie,  de  l'AHsemblée  du  Has-Canada. 

Lord  (Joderich  nie  charge  de  vous  dire,  (juc  vous  avez 
certainement  mal  conq)ris  la  nature  de  ses  observations 
à  (Tttc  occasion.  U  ne  parlait  pas  des  résolutions  qui 
avaient  été  passées  par  l'Assemblée,  mais  des  sentimens 
<|ui  avaient  été  exprimés  dans  les  débats  par  les 
Membres  de  l'Assemblée,  qui  prennent  une   part  active 
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D.  B  ViGER,  Ecuyer. 


HOWICK. 


Lettre  à  Lord  Howick. 

MvLORD, 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  remerciemens  de 
votre  lettre  d'avant-hier,  et  de  vouloir  bien  les  faire 
agréer  à  Sa  Seigneurie  Lord  Goderich,  de  la  communi- 
cation de  sa  Dé[)êche  du  1 5e.  de  Février,  à  Lord  Aylmer, 
dont  vous  m'avez  fait  parvenir  copie.  Ce  n'est  p,is  la 
première  fois  que  j'ai  eu  à  m'applaudir  de  la  sollicitude 
de  Sa  Seigneurie,  et  de  son  désir  de  mettre,  comme 
d'envisager  d'une  manière  exacte,  les  divers  objets  aux 
quels  je  me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  de  la  prier  de 
donner  son  attention.  Sa  Seigneurie  peut  aussi  s'assurer 
que  je  ferai  de  plus  en  plus  mes  efforts  pour  mettre  toute 
l'exactitude  dont  je  suis  capable  dans  mes  commu- 
nications. 

Quant  à  l'objet  de  cette  Dépêche,  je  prierai  Sa  Sei- 
gneurie de  se  rappeler  que  jai  ortert  de  lui  donner  un 
mot  d'explication  sur  les  faits  (|ui  ont  amené  l'expulsion 
de  Mr.  Christie,  et  servi  de  motifs  à  ses  ré-expulsions. 
Il  se  pourrait  que  ces  faits  n'eussent  pas  été  présentés  en 
entier  ou  dans  leur  ensemble  et  sous  leur  véritable  jour. 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  du  respect 
avec  le  quel, 

J'ai  l'Honneur  d'être,  &c. 


London  Coflec  House,  &c. 
■le.  Mars,  1833. 

Tue  Lord  Howick, 

&c.  &c. 


D.  B.  VIGER. 


&c. 


MvLORD, 

Le  contenu   de  la    Dépêche  dont   votre  Sei- 
gneurie a  daigné  me  faire  parvenir  copie  le  deux  de  ce 


niuis,  me  parait  supposer  à  l'Asseoiblée,  des  vues  ditfé- 
reiites  de  celles  d'après  Ie8({ueiles  elle  s'est  conduite 
relativement  ù  Mr.  Christie. 

Il  serait  possible  que  l'on  induisit  à  cet  égard  une 
espèce  d'aveu  de  mon  silence  ;  j'ai  |K-nsé  imssi  (jue  votre 
Seii;neurie  voudriiit  bien  accueillir  quelques  rcman|ue8 
propres  à  jeter  du  jour  sur  cet  objet. 

Ce  ne  :>out  pas  des  opinions  ou  des  sentiment*,  mis  au 
jour  par  Mr.  Cliristie,  dans  des  écrits  condamnables  par 
leur  immoralité,  ou  à  raison  d'insultes,  miïmcs  flagrantes, 
pour  l'Asseoiblce,  qui  ont  sen'i  de  motif  à  l'expulsion  de 
ï'acusé  dans  cette  occu.sion.  Ce  sont  des  laits  que  je 
laisserai  à  (jualitier  à  d'autres   ]>ur  l'épithètc  qui  leur  cl 

Eropre,  et  (|ui  ne  sont  pas  su»-ceptiblcs  de  diversité  dans 
«  inductions  à  déduire  de  ces  faits  eux'ni^mes. 
Serviteur  de  la  Cbambrc,  dont  il  était  un  des  (tremiers 
orticiers  ;  en  outre  Représentant  élu,  à  la  tétc  de  la 
Magistrature  de  Québec,  en  cpialité  de  Président  des 
Session  de  Quartiers,  il  avait  t'ait  servir,  avec  succès, 
le  crédit,  l'influence  attachés  à  ces  (onctions  impor- 
tantes, pour  faire  destituer  plusieurs  de  ses  confrères 
Juges  à  Paix,  à  la  fois  membres  de  l'Assembli'e,  pour 
raison  de  leurs  opinions  dans  la  Chambre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  c'était  trahir  doublement 
la  contiance  de  ce  corps,  1 1  de  plusieurs  de  ses  membres 
en  particulier,  de  ses  confrères  Àlafjistrats,  celle  du  Gou- 
verneur lui-mt'me,  (ju'il  avait  entrainé  dans  cette  mesure  ; 
que  ces  démarches  tendaient  ù  détruire  la  liberté  des 
débats  dans  l'Assemblée,  à  annéantir  son  indépendance, 
à  l'asservir,  à  briser  tous  les  liens  d'union,  à  mettre  tin 
à  tous  rapports  entre  cette  branche  et  la  branche  execu- 
tive du  (jouverneraent,  entin  à  jetter  le  l'ays  dans 
l'anarchie. 

Tel  était  le  caractère  des  faits  portés  à  la  charge  de 
l'accusé.  Ils  n'avaient  rien  de  compli(jué,  ils  étaient 
sira|>les,  clairs, précis  comme  la  preuve  qui  les  a  constatés; 
on  n'a  jamais  tenté  de  les  dénier,  pas  même  de  les  expli- 
quer pour  en  afl'aiblir  la  gravité,  et  ce  sont  aussi  là  les 
niotils  de  la  premi^ro  oxputoion  A»  Monsieur  Cliriatie, 
après  qu'il  eut  été  pleinement  entendu. 

Je  dois  ajouter  maintenant  que  la  situation  dans  la. 
quelle  ils  l'ont  jjlacé,  relativement  à  l'assemblée,  n'a 
depuis  éprouvé  aucune  altération,  et  ([u'elle  se  trouve 
encore  aujourd'hui  exactement  la  méniecju'à  réjMj(|uc  de 
la  première  expulsion. 

11  est  (lèslors,  je  i^nse,  aisé  de  se  convaincre  que  ses 
ré-expulsions  ont  été  fondées  sur  le  respect  (|ue  l'Asseni. 
blée  se  devait  à  cllc-mOnie,  commandées  par  le  sentiment 
de  l'honneur  ;  qu'elles  étaient  la  consé(|uence  de  la  néces- 
sité de  veiller  et  de  pourvoir  à  sa  propre  con«;ervation, 
rèïks  de  comluile  au-dcssue.  dos(|uelles  elle  ne  |M)uvait 
I  as  plus  se  mettre,  que  le»  autres  corps,  un  |H'uple,  une 
société  comme  les  individus,  (|iii  ne  peuvent  être  forcés 
à  subir  une  flétrissure,  oi.  à  mettre  en  d.iiiL'er  leur  pro- 
pre existence,  en  réchauflant  dans  leur  sein,  ou  laissant 
au  milieu  d'eux,  libre  carrière  à  celui  qui,  a|)rès  avoir 
travaillé  à  leur  destruction,  ne  prend  pas  inéine  la  peine 
d'en  désavouer  l'intention,  ni  les  .'its  qui  l'attestent. 

D'après  ces  données,  il  est  de  inéme  i\isé  de  voir  ce 
que  l'un  doit  penser,  de  l'e-^pèce  de  tendre  intérêt  avec 
Icipicl  un  e<'rtain  nombre  d'huinnies  a  cru  élever  la  voie 
en  laveur  <ie  l'individu  expulsé,  et  se  pliiindre,  coinnie 
d'une  infraction  de  leur  dniit,  de  (ii'cisiuiis  (]ui  ne  pou- 
vaient avoir  (l'autre  but,  ni  d'autre  cHét  que  d'en  assurer 
la  conservation. 

Des  détails  ne  seraient  jiropres  qu'à  doiintr  du  niief  à 
(|uel(pies-uns  de<  traits  (|ue  je  viens  il'esquisser,  rclnlivc- 
nient  à  une  (]ue»tion  ipii  n'est  pas  à  discuter  >'  ■>  ce 
momf-nt. 

J'ose  espérer  que  ce  simple  cvposi-  pourra  nuttre 
Votre  Sci;;neurie,  à  même  d'appn'cier  le  niotil  dts  ollh'S 
que  je  lui  al  fajtf,  le  20  de  Kévrier,  de  (|uel(pu'^  expli- 
cations à  ce  sujet,  et  dont  j'ai  prié  l<ord  Mowick  de  rap- 


jieler  le  souvenir  à  Votre  Seigneurie,  dans  ma  lettre  da 
quatre  de  ce  mois,  et  à  la  fois  l'observation  que  les  fait* 
IMurraient  n'avoir  pas  été  présentés  à  Votre  Seigneurie 
dans  leur  ensemble,  ou  mis  sous  un  |)oint  de  vue  exact. 
Je  prie  Votre  Seigneurie,  de  vouloir  bien  agréer  l'as- 
surance du  profond  respect,  avec  lequel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

D.  B.  VIGER. 

London  Cofl°ee  House,  &c. 
!)e.  Mars,  1833. 

A  Sa  Seigneurie, 

Lord  Viscount  Godcbich, 

&c.  &c.  &c.  .  :        ■ 


Downing  Street, 

I2e.  Mart.  1833. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Vicomte  Goderich,  d'wv 
cuser  la  réception  de  votre  lettre  du  !>  du  courant,  dan» 
laquelle  vous  demandez  une  audience  de  Sa  Seigneurie 
pour  lui  ort'rir  quelque»  nouilles  ex])lications  au  sujet 
de  l'expulsion  de  Mr.  Christie,  de  l'Assemblée  du  Baa 
Canada  Je  suis  chargé,  en  réi^nse,  de  vous  informer, 
(jue  comme  cette  aH'airc  est  exclusivement  (xiur  la  con» 
bidéralion  de  l'Assemblée,  qui,  dans  la  conduite  qu'elle 
tient  sur  cette  question,  ne  j)eut  être  guidée  que  pjir  ses 
idées  de  ce  qui  est  juste  et  expédient,  et  comme  Sa  Ma- 
jesté n'a  pas  le  pouvoir  d'y  intervenir.  Sa  Seigneurie 
conçoit  que  toute  discussion  avec  vous  là-dessus,  soit 
verballement,  soit  par  lettre,  ne  peut  produire  rien  d'u- 
tile ;  c'est  pourquoi,  elle  croit  devoir  refuser  d'accorder 
l'Audience  projwsée,  et  s'abstenir  de  faire  aucune  re- 
marque sur  la  communication  que  vous  lui  avez  adrea. 
sée. 

Je  suis,  Monsieur, 

voire,  &c. 

D.  B.  VlGES,  ECUYBR. 


Mvlord, 

Une  lettre  de  Lord  Howick,  que  j'ai  reçue  hier, 
m'intime  le  refus  de  Votre  Seigneurie  de  nt'accorder  une 
entrevue,  dont  eettre  lettre  BU|iposc  la  demande  de  ma 
jiart  relativement  ù  Mr.  Christie. 

Je  dois  dire  à  ce  sujet,  qu'en  écrivant  ma  lettre  du  9, 
je  n'avais  nullement  l'intention  de  demander  une  Audi- 
ence à  Votre  .S'cii^neurie.  Je  ne  rappelais  le  souvenir 
do  nus  crtres  de  donner  des  explications  à  ce  sujet,  que 
pour  appuyer  mes  observations  sur  l'inutilité  d'entrer 
dans  des  détails  relativement  à  une  ([uestio  .,  ((ui,  comme 
je  le   reiiiar<|uais,  n'était  pas  à  discuter  dans  le  moment. 

Si  <|ucli|ms-mKs  des  expres>ions  dont  je  me  suis  servi 
étaient  di- nature  à  faire  prendre  le  change,  il  me  reste- 
rait îi  prier  Votre  Seigneurie  de  m'excuser.  Quelles  que 
soient  nus  opinions  sur  l'avantage  qui  |)eut  rt'sulter  de 
tes  sortes  de  communications,  j'ai  |>our  règle  de  ne  pas 
me  permettre  d'iiitcrroiniire  les  occupations  importantes 
de  Votre  ."seigneurie  sans  des  ni' tifs  |)rcssaiis.  D'ail- 
lieurs,  la  facilité  avec  l.ii|uelic  j'ai  obtenu  accès  auprès 
de  Votre  .Seigneurie  cliiKjUu  fois  cpie  les  circonstauces 
l'ont  exigé,  est  un  trop  juste  sujet  (le  reconnaissance  de 
ma  |iart,  [>oiir  que  ce  ne  soit  ])as  aussi  une  raiison  de  plus 
de  n'en  pas  abuser. 

Je  prie  \'otre .Seigneurie  de  vouloir  bien  recevoir  le»,  4c. 

D  B.  \-I(;er, 

l>mdon,  &c, 

I3e.  Mars,  IK'H. 

A  Sa  Seigneurie, 

Lo*n  N'i.scoLNr  Gdhkhk  h,  &c,  Su-,  kç. 
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Myloeo,  .      • 

Je  TOUS  pne  de  recevoir  mes  remercimens  do 
votre  lettre  d'hier,  pour  m'accuser  réception  de  la  oiien- 
ne  du  9,  et  de  vouloir  bien  les  faire  agrëer  »  Sa  Seigneu- 
rie Lord  Goderich.  Je  crois  devoir  en  même  tems 
ai^retser  un  mot  i  Sa  Seigneurie,  pour  lui  faire  remar- 
quer que  mon  intention  n'était  pas  de  lui  demander  l'en- 
trevue dont  il  est  aur-stion  dans  votre  lettre,  relativement 
à  l'expulsion  de  Mr.  Christie. 

Si  quelque  chose  de  vague  dans  mes  expressions,  a  pu 
provoquer  les  explications  que  vous  me  donnez  à  ce  su- 
jet, je  le  regretterais  d'autant  plus  que  J'ai  à  cœur  d'évi. 
ter  de  ma  part  tout  ce  qui  peut  ajouter  aux  occupations 
multipliées  et  laborieuses,  dont  vous  devez  être  surchar- 
gé. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Mylord, 

avec  respect, 


D.B.VIGER. 


London,  &c. 

I3e.  Mars,  1833. 

The  Lobd  Howick, 

&c.  &c.  &c. 


A  l'Honorable  E.  Q.  Stanley, 

Monsieur, 

Dan»  le  nombre  des  objets  relatifs  à  la  mission 
dont  je  me  trouve  chargé  auprès  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  il  en  est  plusieurs  qui  requièrent  une  consi- 
dération sérieuse  à  raison  de  leur  importance.  J'ai  cm, 
quant  à  ceux  qui  me  paraissaient  exiger  une  attention 
plus  particulière  pour  le  mument,  devoir  soumettre,  il 
n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  des  observations  à 
Sa  Seigneurie  Lord  Goderich.  C'est  aussi  maintenant 
un  devoir  pour  moi  ae  solliciter  à  cet  égard,  un  moinont 
de  votre  audience  aussitôt  que  vos  occupations  pour- 
ront vous  le  permettre. 

Je  vous  prie,   Monsieur,  de  vouloir  bien  agréer  les 
assurances  du  profond  respect,  avec  lequel 
J'ai  l'Honneur  d'(ître. 

Votre  très  humble  et 

Obéissant  Serviteur, 


Lettre  à  r Honorable  E.  G.  Stanley. 

Monsieur, 

En  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  le  16e.  Avril,  j'ai  reçu  de  Mr.  Hay,  le 
20e.  une  note  par  laquelle  il  ra'infom:ait  que  la  presse 
des  affaires  ne  vous  permettait  pas  de  m'accorder  pour 
le  moment  l'entrevue  que  je  vous  demandais. 

L'importance  des  renseignemens  qui  me  sont  suc- 
cessivement parvenus  depuis,  me  fait  un  devoir  de  renou- 
veler cette  demande  que  j'aurais  voulu  pouvoir  différer 
encore. 

Mais  les  occupations  mêmes  dont  vous  devez  être 
chargé  pourraient  être  un  juste  motif  de  faire  à  même 
les  sujets  sur  lesquels  je  suis  chargé  de  représenter  les 
intérêts  des  habitans  de  la  Province  du  fias-Canada,  un 
choix  de  ceux  auxquels  il  conviendroit  de  donner  une 
attention  plus  immédiate.  Je  pourrais,  par  exemple, 
entre  quelques  autres,  indiquer  celui  des  terres  de  la 
Couronne,  relativement  auquel  j'ai  adressé  quelqi*6s 
observations  dans  la  dernière  pt^tie  de  ma  lettre  au 
Secrétaire  d'Etat,  le  lie.  Décembre  dernier. 

Quelques  mots  d'explicatiûi.à  auraient  l'efiet  d'écar'cr 
pour  le  moment,  ceux  dont  la  considération  pourrait 
être  remise  il  un  tems  plus  opportun. 

J'ose  penser  que  par  ce  moyen  vous  pourrez  aussi 
voir  que  ce  n'est  pas  sans  des  raisons  pressantes  que  je 
me  suis  déterminé  à  demunder  quel'iues  instans  de  votre 
audience. 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  du  profond 
respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  obéissant  Serviteur,      t 

Signé,        D.  B.  VIGER. 

London  Coffee  Hou  se, 

Ludgate  Hill,  7e.  Mai,  1833. 

A  l'Honorable  E.  G.  Stani.ry, 

e«orétBirc  d'Etat  pour  !es  Colonies, 

&c.  &c.  &c. 


Signé, 

London  Coffee  House, 
Ludgate  Hill,  16e.  Avril,  1833. 


D.  B.  VIGER. 


Le  très  Honorable  .■     , 

E.  G.  Stanley, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 

&c.  &c.  &c. 


Lettre  de  Monsieur  Hay, 

Downing  Street,  20e.  Avril,  1833. 
Monsieur, 

J'ai  ordre  de  Mr.  le  Secrétaire  Stanley,  d'ac- 
cuser la  réceptiou  de  votre  lettre  du  16c.  de  ce  mois,  et 
de  vous  informer  en  réponse,  que  la  presse  des  affaires 
ne  lui  permet  pas  pour  le  moment  de  vous  accorder  l'en- 
trevue que  vous  lui  demandez.  , 
Je  suis, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


D.  B.  Viger,  Ecuyer, 
London  Coffee  Housc. 


B.  W.  HAY. , 


; ,  ,  ,     _  Lettre  de  Monsieur  Hay. 

Douming  Street,  l^e.Mai,  1333. 

MoNSIKUtt, 

J'ai  ordre  de  Mr.  le  Secrétaire  Stanley  d'ac- 
cuser la  réception  de  votre  lettre  du  7e.  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  lui  demandez  une  entrevue.  Je  dois  vous 
informer  que  Mr.  Stanley  sera  charmé  de  recevoir  tout 
exposé  que  vous  pourrez  avoir  le  désir  de  lui  faire  dans 
votre  capacité  individuelle,  mais  à  l'égard  des  expressions 
suivantes  qui  se  rencontrent  dans  votre  lettre,  dans 
laquelle  vous  vous  donnez,  '  cojame  chargé  de  repré- 
senter les  intérêts  des  habitans  du  Bas-Canada,'*  j'ai 
ordre  de  vous  informer  que  Mr.  Stanley  ne  peut  pas 
consentir  à  vous  reconnaître  en  qualité  d'agent  officiel. 
Je  dois  vous  faire  remarquer  que  votre  mission  dans  ce 
Pays  avait  rapport  à  des  circonstances  particulières  que 
vous  étiez  chargé  de  présenter  à  la  considération  du 
Vicomte  Goderich,  et  sur  lesquelles  il  a  déjà  été  donne 
une  opinion  ;  et  je  dois  ajouter  que  Mr.  Stanley  regar- 
derait l'admission  d'un  agent  permanent,  député  par  une 
seule  branche  de  la  Législature  d'une  Colonie,  comme 
une  innovation,  qui  dans  la  pratique  ordinaire,  aurait  des 
inconvéniens  dans  son  opération,  et  serait  dangereuse, 
si  elle  était  établie  comme  uu  précédent. 
Je  suis. 

Monsieur, 
Votre  obéissant  Serviteur, 


D.  B.  ViGKH,  Ecuyer, 
London  Coffee  House. 


R.  W.  HAY. 


Ltttre  à  Monsieur  Hay. 

MONSIBUII, 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  hier  de  voua  accuser 
la  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  1 5e. 
de  ce  mois.  Elle  exigeait  de  moi  quelques  observations 
au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  relativement  à 
celles  que  vous  m'avez  vous-même  communiquées  de  sa 
part,  et  que  je  crois  devoir  lui  soumettre. 

J'ai  l'Honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  obéissant  Serviteur, 

Signé,         D.  B.  VIGER. 

London  Coftee  House, 

Ludgate  Hill,  17e.  Mai,  1833. 

R.  W.  Hat,  Ecuyer. 
Bureau  Colonial. 


<  Lettre  à  CHonorahU  E.  Q.  Stanley. 

Monsieur, 

J'ai  ret'U  de  Mr.  llay,  le  15e.  de  ce  mois,  une 
lettre  en  réponse  à  celle  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  le  7e.  pour  demander  une  audience,  que  la 
presse  des  atiaires  vous  avait  mis  hors  d'état  de  m'ac. 
corder,  à  la  suite  de  ma  lette  du  Kie.  Avril. 

Dans  sa  lettre  du  l.'ie.  Mr.  Hay  ne  me  fait  point  de 
réponse  au  sujet  de  l'audience  ({ue  je  sollicitais.  Je  vous 
prierais  de  vous  rappeler  les  remarques  dont  j'ai  cru 
devoir  accompagner  ma  demande  à  cet  égard,  sur  les 
moyens  oM'une  entrevue  me  t'ourniniit  de  faire  un  choix 
des  objets  auxquels  il  pourrait  être  nécessaire  de  donner 
une  attention  immédiate,  et  de  pourvoir,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  dans  plusieurs  occa.>ions,  éviter  d'envoyer  des 
commuoicationa  inutil««,  »••  <|u'al  poturait  £ti-e  conve- 
nable de  différer. 

Je  me  flatte  que  la  vérité  de  celte  remarque  deviendra 
plus  frappante,  en  considérant  la  iitcessité  dans  laquelle 
la  lettre  de  Mr.  Hay  m'a  mis,  de  vous  adresser  les  ob- 
servations qui  suivent  relativement  aux  expressions  dont 
je  m'étais  servi  dans  ma  lettre  du  7e. 

Mr.  Hay  appuie  sur  les  terme»  d'.igent  Offtcxrl  et 
d'Àyent  Permanent ,  doiA  je  n'avais  pas  fait  usai^e.  J'i- 
gnore quel  sens  on  jieut  attacher  à  ces  termes,  en  les  pre- 
nant dans  une  acception  étroite  et  purement  technique  ; 
aiais  si  c'eût  été  une  faute  de  m'en  servir,  ce  que  je  n'ai 
pas  fait,  jôse  penser  que  l'exposé  qui  suit  peut  me 
justifier  de  l'espèce  de  reproche  que  comportent  les  ob- 
servationrf  de  Mr.  Hay,  relativement  aux  autres  expres- 
sions dont  je  me  suis  servi. 

J'ai  cru  devoir  recourir  aux  pièces  de  ma  correspon- 
dance. Je  puis  vous  dire  maintenant  que  ces  expressions 
là  mêmes  sont  celles  qui  se  trouvent  dans  ma  lettre  au 
Secrétaire  d'Etat,  du  2'2e.  Juin,  I8.'}.'J,  |)eu  de  jours  ii|)rès 
mon  arrivée  en  Angleterre,  pour  l'informer  de  la  mis- 
sion dont  j'étais  chargé,  et  lui  deniiindcr  une  audience 
que  j'ai  obtenue  de  suite.  Elles  se  trouvent  aussi  dans 
les  résolutions  de  l'Assemblée,  en  vertu  des  quelles  j'agis- 
sais. Je  me  flatte  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'arrêter  à 
inditjuer  les  conclusions  à  défluire  de  ces  laits,  et  je  crois 
devoir  pour  !c  moment  me  contenter  de  les  j)rc'8eiiter 
dans  tou'.e  leur  fimpiicité. 

Quant  à  une  autre  observation  de  Mr.  Hay,  si  j'en 
ai  bien  saisi  le  sens,  clic  su|iposerail  que  ma  mis- 
sion n'aurait  rapixirt  i|U  à  un  objet  K|)((jial  (|ue  Lord 
Godcrich  aurait  décidé,  lllaut.je  |H.iise,  (jue  des  cir- 
constances particulières  aient  lait  prendre  le  change  sur 
la  nature  autant  que  sur  les  objets  de  cette  mission. 
Il  ^e  peut  que  celui  c|ue  Mr.  Hay  indi<|ue,  soit  le  seul 
auquel  il  ait  eu  occasion  de  donner  son  attention. 


Il  eat  facile  de  voir  que  ma  mission  ne  pouvait  se  ren- 
fermer  dans  des  boi-nes  aussi  étroites,  et  même  que  cette 
affaire  indiquée  dans  la  lettre  de  Mr.  Hay,  quoique  im- 
portante en  elle-même,  ne  pouvait  être  et  n'était  en  effet 
considérée  que  comme  un  objet  secondaire,  dans  le 
nombre  de  ceux  sur  lesquels  j'étais  et  suis  encore  chargé 
de  reclamer  l'attention  et  la  justice  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  et  qu'il  n'avait  pas  même  d'abord  été  ques- 
tion de  cette  affaire. 

Sur  ce  point,  il  doit  me  suffire  d'en  appeler  à  la  lettre 
^êmedeLord  Godcrich,  du  I8e.  Août  1831,  à  la  suite 
de  quelques  communications  de  ma  part,  et  surtout  de 
ma  lettre  du  lie.  Juillet  précédent  ;  ces  documens  met- 
tent la  chose  sous  un  point  de  vue  si  clair,  qu'ils  peuvent 
me  dispenser,  ce  semble,  d'en  invoquer  beaucoup  d'au- 
tres, parmi  lesquels  il  s'en  trouve  d'une  date  encore 
assez  récente. 

J'Ase  penser  que  ces  considérations  suffiront  pour 
éclaircir  les  difficultés  du  moment,  et  que  vous  me 
saurez  gré  de  n'être  pas  entré  dans  des  détails  qui  auraient 
pu  grossir  inutilement  cette  lettre.  Au  reste  je  serai 
toujours  prêt  à  en  venir  à  des  explications  plus  amples, 
et  à  préciser  les  faits  encore  d'avantage,  si  la  chose  peut 
paraître  nécessaire  ou  utile. 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  du  profond  res- 
pect, avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très-humble  et  obéissant  Serviteur, 

Signé,        D.  B.  VIGER. 

r 
London  Coffee  House, 
Ludgate  Hill,  17e.  Mai,  1833. 

Le  Très-honorable, 

E.  G.  Stanley, 
Secrétaire  Piincipal  d'Etat  de  Sa  Majesté,  pour  les 
Colonies,  &c.  &c.  &c. 


Lettre  à  l'Honorable  E.  0.  Stanley. 


^' 


Monsieur, 

11  m'est  encore  parvenu  ces  jours  derniers  de 
nouveaux  documens,  non  pas  seulement  relatifs  aux 
Pétitions  déjà  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  mais 
encore  à  de  nouvelle»  réclamations  du  même  genre,  for- 
mées par  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  i>endant  la  der- 
nii're  Session  de  la  ivt'gisluture. 

Je  dois  iiidiijuer  parmi  ces  dernières,  celles  qui  re- 
gardent les  terres  de  la  Couronne,  contre  l'établissement 
d'une  Compagnie  par  rapport  à  ces  terres  ;  celles  qui  sont 
relatives  au  Bureau  des  Postes,  et  à  la  demande  de  la 
suspension  d'un  Juge  ;  une  des  Adresses  à  rapport  à  la 
Constitution  du  Conseil  Législatif,  et  par  contre-coup 
embrasse  la  considération  du  Kill  de  l'Assemblée  pour 
subvenir  aux  di'|iciisea  du  Gouvernement  Civil,  rejeté 
jiar  le  Conseil,  d'autant  surtout  (ju'il  parait  être  devenu 
dans  une  contie-a<lrtsse  de  sa  part,  l'objet  de rejjrésenta- 
tions  spéciales  contre  l'Asscniblce. 

I.,aiKsant  de  coté  plusieurs  autres  objets,  dont  il  peut 
être  moins  urgent  de  s'occuper,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  m'acconler  un  inonient  de  votre  audience,  re- 
lativement à  ceux  dont  il  vient  d'être  (|ue8tion.  Une  réso- 
lution de  l'Assemblée,  du  li(e.  Mars  dernier,  re(|uiert  mes 
service»  à  cet  égard,  en  l'absence  d'une  loi  pour  la  nomi- 
natioiul'uii  .\i,t'nt  Provincial,  le  Conseil  i.,égislatif  n'a- 
yant pas  concouru  au  Hill  passé  li  cet  eHet  par  l'Assem- 
blée. 

J'aurais  jiinu  copie  de  cette  résolution  à  ma  lettre,  si, 
dans  •cinblabic  mcasion,  je  n'avais  |)as  été  informé  (jue 
les  votes  de  l'Assemblée  étaient  régulièrement  transmis 
au  Bureau  Colonial. 


#,■ 


lia  lettre,  SI, 
liiiloriué  (jue 


Je  vous  prie  de  recevoir  les  aseurances  du  profond 
i^pect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
I  '  Votre  très  humble  et 

}<'  Obéissant  et  serviteur, 

(Signé,)        D.  B.  VIGER. 
London  CofTee  House, 

Luùgate  Hill,  le.  Juin,  1833. 

Le  très  Honorable, 

E.  G.  Stanley, 
Secrétaire  Principal  d'Etat, 

de  Sa  Majesté,  pour  les  Colonies, 
&c.  &c.  &c. 


Douming  Street. 

5e.  Juin,  1833. 

MoNSIBUR, 

J'ai  ordre  de  Mr.  le  Secrétaire  Stanley,  d  ac- 
cuser la  réception  de  votre  lettre  du  1er.  de  ce  mois, 
dans  laquelle  vous  demandez  à  Mr.  Stanley,  de  vous  ac- 
corder une  entrevue,  relativement  aux  affaires  qui  con- 
cernent le  Bas-Canada  ;  et  je  dois  vous  informer,  en  ré- 
ponse, que  Mr.  Stanley  est  tellement  occupé  dans  le  mo- 
ment, qu'il  ne  peut  pas  fixer  le  temps  d'une  entrevue 
avec  vous,  et  il  me  charge  de  vous  repéter  qu'il  ne  peut 
consentir  à  vous  recevoir  dans  une  capacité  officielle. 
Je  suis. 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


R.  W.  HAY. 


D.  B.    VlGBR,  ECUYBR, 

London  Coffee  House. 


MONBIBUR, 

Informé  par  une  lettre  de  Mr.  Hay,  du  cinq, 
que  vous  étiez  trop  surchargé  d'affaires  pour  pouvoir 
fixer  le  tem»  d'une  entrevue,  relativement  aux  affaires 
qui  concernent  le  Canada,  je  dois  en  attendant,  vous 
rappeler  deux  des  sujets  indiciués  dans  mes  lettres  du  7e. 
Mai  et  1er.  Juin,  comme  dignes  d'une  attention  immé- 
diate. 

Depuis  longtemps,  le  pays  a  fait  des  représentations 
relatives  aux  terres  de  la  Couronne,  j'ai  mis  aussi,  moi- 
même  à  l'appui  des  |>ctition8  de  l'Assemblée  à  cet  égard, 
il  y  a  déjà  près  de  deux  ans,  sous  les  yeux  du  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  Colonies,  des  observations  dont  il  est 
question  dans  la  dernière  partie  de  ma  lettre  du  lie.  Dé- 
cembre. Dans  celle-ci,  je  reclamais  contre  le  projet  de 
ceux,  qui  réunissant  des  capitaux  par  actions,  aspiraient 
à  faire  de  ces  terres  un  objet  de  spéculation  commer. 
c'ale,  voulaient  eii(>;agcr  le  Gouvernement  à  user  de  son 
autorité  pour  faciliter  leurs  opérations,  même  à  disposer 
de  ces  terres  en  leur  faveur,  pour  les  revendre  ensuite 
à  des  particulierx. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ici,  que  l'établissement 
de  Compagnies  de  ce  genre,  (ui  comporte  toujours  crlui 


Membres  placés  entre  le  Gouvernement  et  les  colons, 
auraient  nécessairement  des  intérêts  différens  et  oppo- 
sés à  ceux  du  premier  et  des  seconds. 

Comment  pourrait-on  dès  lors  perdre  de  vue  tous  les 
principes  reçus,  et  surtout  dévier  d'une  route  tracée, 
pour  seconder  dcR  projets  de  ce  genre,  quand  l'état  de 
la  Province  ne  saurait  offrir  l'ombre  d'un  prétexte  pour 
s'en  écarter  ? 

Pourtant,  les  craintes,  nées  des  bruits  <|ui  se  sont  ré- 
pandus à  ce  sujet,  ont  porté  l'Assemblée  à  reclamer  con- 
tre ces  tentatives,  par  une  Adresse  à  Sa  Majesté;  je  dois 
être  persuadé  qu'elle  n'en  aura  pas  appelé  vainement  à 
sa  justice. 

Cette  représentation  devant  être  déjà  sous  les  yeux  du 
Gouvernement,  je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Mais  il  est  im- 
portant de  faire  observer,  qu'une  Adresse  donnée  comme 
d'une  autre  branche  de  la  Législature,  le  Conseil  Légis- 
latif, quoique  relative  à  un  tout  autre  objet,  renlerme  un 
passage  dont  le  but  parait  être  d'appuyer  ces  projets  de 
spéculation.  Le  motif  avoué  de  cette  démarche  est  aussi 
extraordinaire  que  l'idée  de  la  chose  elle-même.  On 
impute  à  l'Assemblée  d'avoir  avancé  la  prétention  de 
préserver  les  terres  de  la  Province,  pour  être  habitées  ex- 
clusivement par  des  habitans  d'origine  Française.  Il  est 
difficile  d'imaginer  comment  cette  assertion  a  pu  trouver 
place  dans  un  document  de  cette  nature  :  c'est  un  mys- 
tère qui  devrait  paraître  inexplicable  ;  je  me  contenterai 
pour  le  moment,  de  dire  qu'elle  n'est  pas  seulement  dé. 
nuée  de  fondement,  qu'elle  est  en  contradiction  avec 
tous  les  faits,  réfutée  pour  ainsi  dire  d'avance  par  toute 
la  conduite  de  l'Assemblée,  qui  n'a  jamais  réclamé  que 
des  droits  communs  et  une  protection  égale  pour  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  Province,  et  qui  a  re- 
poussé les  mesures  qui  pourraient  n'avoir  pas  ce  carac- 
tère. 

J'ose  me  flatter  que  vous  ne  trouverez  pas  indigne  de 
votre  attention  ces  considérations  aux  quelles  il  me  sera 
facile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres,  comme  de  donner 
au  besoin  un  plu?  giauii  tliîvcloppement  à  celles  dont  la 
considération  se  trouve  liée  à  d'autres  objets  également 
importans. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  profond  res- 
jiect,  avec  lequel. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Votre  très-humble 
^  El  obéissant  serviteur. 


London  Coffee  House, 

Ludgate  Hill,  10e.  Juin,  1833. 

Le  très  Honorable, 

E.  G.  Stanlrv,  *  ■       '*  ' 

Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Majesté,  |H)ur  les  Colonie», 
&c.  &c.  &c. 


D.  B.  VIGER. 


.l 'itï 


Lettre  à  Ait.  E.  0,  Stanle</. 


■  i.  I 


'(•'• 


Monsieur, 

Dans 


une   lettre  du   10  de   ce  mois,   relative 


d'un  monopole  plus  ou  moiirt  exclusif,  paralyse  l'indus-    aux  terres  de  la  Couronne,  et  à  des  projets  de  spécula 
trie  et  l'émulation,    nuit  également  aux  intérêts  du  pu.    tion  qui  les  regurdent,  je  me  suis  trouve  dans  la  néces 
blic  et  des  individus,  (jue  l'expériencu  dépose  universel- 
lement contre  un  système  dont  les  vues  doivent  paraître 
plu»  frappantes,  en  soii.neant  (lu'il   s'agit  de  la  propriété 
foncière.     Je  dois  renmniuer   aussi,  que   le  Gouverne- 


ment a  déji\  dan»  ces  coinniunication»  prononcé  sur  cette 
matière,  en  décliinuil,  (piant  aux  terres  de  la  Couronne 
dans  la  l'iovince,  qu'il  fallait  laisser  le  champ  libre  à  la 
concurrence.  Des  spéculation»  d'un  corps  comme  celui 
dont  ic   vici\s  de  parler,  l'exclueraient.     D'ailleurs  ces 

Q'4 


site  de  faire  (iueli|ues  remarques  sur  certains  passages 
d'une  Adresse  du  Conseil  Législatif,  paraissant  avoir 
pour  but  d'appuyer  ces  projets  contre  lesquels  l'Assem- 
blée récliiiiie.  Il  peut  paraître  étonnant  que  le  Conseil 
ait  à  ce  sujet,  des  vues  différentes  et  opposées  à  celles  de 
r.\ssemblce  ;  mais  ce  qui  l'est  assurément  beaucoup, 
c'est  que  pour  faire  valoir  ses  propres  vues  à  cet  égard, 
il  ait  pu  recourir  et  se  lM)rner  à  des  imputations  eontie 
r.Vsscinlilei',  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  signalées  dant 


^ 


ce  document  :  cette  circonstance  ne  peut  manquer  de 
faire  naître  des  réflexions  sérieuses  sur  l'état  des  choses 
dans  un  pays,  oix  les  Membres  d'un  corps  comme  celui 
dont  il  est  question,  ont  pu  se  permettre  ce  langage 
contre  la  Branche  Populaire  du  Gouvernement. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  trait  de  ce  genre  dans  cette 
Adresse.  Elle  a  sous  ce  rapport  une  si  grande  impor- 
tance, que  laissant  de  côté  le  but  de  l'Adresse  en  lui- 
ra<*me,  je  manquerais  ii  mon  devoir  de  ne  pas  indiquer 
plusieurs  autres  traits  non  moins  extraordinaires  que 
celui  dont  il  vient  d'ôtre  question,  comme  terme  de  com- 
paraison, pour  pouvoir  se  former  des  idées  exactes  et 
servir  en  quelque  sorte  de  fil  dans  l'examen  des  divers 
objets  auxquels  ils  ont  rap|iort,  à  mesure  (|ue  vous  peur* 
rcz  leur  donner  votre  attention. 

Je  prends  aussi  la  liberté  de  la  solliciter  relativement  à 
celles  des  observations  que  je  joini  3  à  cette  lettre,  sur 
quelques  parties  de  l'Adresse  en  question. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  du  respect,  avec  le- 
quel j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très-humble,  et 

Obéissant  Serviteur, 


(Signé,) 
London  CofTec  House, 

Ludgate  Hill,  l"e.  Juin,  ISH.'J. 

Le  Très-honorable 

E.  G.  Stanley, 
Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Majesté,  jMJur  les  Colonies, 
&c.  &c.  &c. 


D.  B.  VIGER. 


Observations  sur  certaines  parties  d'une  Adresse  du  Con- 
seil Législatif  du  Bas-Canada  à  Sa  Majesté,  résolue 
pendant  la  Session  du  Parlement  Provincial  du  Bas- 
Canada,  en  1833. 

lo.  On  «lébuU-  dan»  cette  Adresse,  pnr  porUr  ^  la 
charge  de  l'Assemblée  des  calomnirs  contre  le  (louvor- 
neur  et  d'autres  fonctionnaires  publicji.  I^e  tout  se  rr 
duisant  à  des  assertions,  il  est  inutile  de  s'y  iirn'ter.  On 
doit  dire  ce|)endant,  ([ue  si  ces  griefs  se  rapporthient  à  des 
plaintes,  il  faudrait  en  examiner  lo  sujet  avant  tout, 
pour  voir  si  elles  sont  fondées. 

2o.  On  articule  distinctement  conmie  grief  contre 
l'Assemblée,  den  ffort-i  ronxtanK  pour  obtenir  Ir  contrôle 
sur  tout  le  rn^enu  Provintial.  On  i)eut  demander,  com- 
ment ce  iwurrait  être  un  sujit  de  reproche,  et  sur  «juoi 
cette  Chambre  |K)urrait  réclamer  ce  contriMe,  si  ce  n'est 
pas  sur  le  revenu  Provincial,  sur  le»  denicTs  |iréleviiis 
sur  le  jKîuple  du  Pays,  (|u'elle  représente  ?  Si  c'était  le 
moment  de  discuter  ce  sujet,  »erait-il  (lil1i(ile  de  faire 
voir  qu'elle  a  f^jur  elle  le  droit  commun  de»  I-ois  positi- 
ves, les  principes  et  la  prati(|ue  ? 

.'îo.  Un  grief  contre  l'Assemljlée  dans  (ctte  Adresse, 
c'est  qu'elle  a  refune'  de  fuirr  iiurune  itpprnjirvitiun  pi-rmn. 
nente,  miffisante  pour  les  df'pmxfs  du  (iomrrnemeiit  Viril. 
Cette  accusation  renferme  d'iiliord  ciinlradictiun.  Ce 
ne  peutétro  un  crime  de  refuser.  C'est  ii  ceux  aux(|uels 
on  demande,  de  juger  s'ils  doivent  accorlcr.  L' .Assem- 
blée exen,ait  un  droit.  Des  prétentions  comme  celles 
nui  se  trouvent  articidées  dans  cette  Adresne,  sutliraient 
pour  indiquer  quel<iues  une»  des  raisons  de  son  relus. 

Ajoutons  que  l'.Assemblée  a,  chaque  année,  voté  les 
kubsides  nécessaires  jwur  subvenir  aux  (Icjiinses  du  (iou- 
vcrnement  Civil, et  <|ue  considérant  l'étiit  de  la  Proviiu  i , 
ses  dons,  sous  ce  r;q)|Kirt,  sont  plus  amples  que  ceux 
d'aucune  Assemblée  des  autres  Ctilonies. 

4o.  On  |)eut  dire  la  même  chose,  (|Uiint  nu  rrfu.*  du 
Bill  pour  lumurrr  l'inde'pendimce  dm  Jttyft.  F-.'.Assend)li'e 
«levait  à  cet  égard  décider  d'ajirès  les  <  in<iiistan(es.  \'.\U 
n'agissait   pas   sans   motifs  ,     ce   n'ei^t  pas  le  luoiiieiit 


de  les  examiner  et  de  les  discuter,  maison  verra  dans  un 
instant  qu'une  autre  parlie  de  l'Adresse  est  on  ne  peut 
plus  propre  à  justifier  l'Assemblée.  (\) 

."io.  Ce  serait  encore  suivant  l'Adresse  un  crime  à 
l'Assemblée  d'avoir  annexe'  de»  conditions  et  des  restrictions 
aujc  votes  de  certaines  sommes  contenues  dans  le  Bill  de 
subsides  envoyé  au  Conseil  pendant  cette  Session.  Il  est 
vrai  que  le  Conseil  a  rejeté  ce  Bill  ;  on  peut  croire  aussi 
que  ce  grief  se  trouve  articulé  pour  justifier  cette  dé- 
marche du  Conseil.  On  doit  se  contenter  de  demander 
ici  de  quel  droit  il  pourrait  contester  à  l'Assemblée  celui 
de  mettre  des  conditions  à  ses  dons. 

Il  est  vrai  qu'on  ajoute  dans  l'Adresse  que  ces  con- 
ditions enfreignent  la  Prérogative  de  Ha  Majesté,  de 
nommer  à  tous  les  offices  d'honneur  et  de  proffit  dans  la 
Colonie  ;  il  suffit  de  dire  que  cette  assertion  est  plus  que 
gratuite. 

fio.  Vient  ensuite  l'assertion  que  l'Assemblée  a  oronc/ 
la  pre'tention  de  préserver  cette  partie  étendue  des  domaines 
de  Sa  Majesté  pour  (Hre  habitée  exclusivement  par  des 
Habitans  d'origine  Française.  Conmient  cette  assertion 
a-t-elle  pu  trouver  place  dans  ce  document  i^ 

Laissant  de  c«^té  la  considération  des  réflexions  pénibles 
qu'elle  est  de  nature  ù  faire  naître,  il  doit  sufEre  de  dire 
<)ue  l'Assemblée  n'a  jamais  réclamé  que  des  droits  cum~ 
muiis,  qu'une  protection  égale  pour  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sans  aucune  distinction  de  naissa^)ce,  d'origine 
plus  que  de  croyance,  ou  autre. 

7o.  Mais  ce  qui  donne  ù  celte  assertion  un  caractère 
de  singularité  plus  étrange,  outre  qu'elle  est  sans  pré- 
texte, c'est  (pie  cette  adresse  itelaine  en  même  tems 
des  droits,  des  |)rivilège8  exclusil's,  en  faveur  dune  por- 
tion particulière  de  sujets  de  Sa  .Majesté,  qu'elle  (pialific 
comme  étai\t  d'origine  Britannique,  et  invo(|ue  en  leur 
faveur  la  nécessité  d'une  représentation  spéciale,  comme 
si  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  lu  Province  pou- 
vaient n'avoir  pas  des  droits  égaux.  Il  suffit  de  dire  que 
des  privilèges  de  cette  nature  liétruiraient  l'équilibre  de 
touf  <i"""«>m»»t..»n»  iu>riuei)t  uue  source  Dcrpétuelle  de 
Jcsordre,  d'injustice  et  de  violence. 

Ho.  .Je  ne  ('.i.i'.  pas  in'iiriêter  ici  à  1  examen  des  raisons 
présentées  par  cette  Adresse,  à  l'apiiui  de  la  deninnde  de 
ne  rien  changer  au  mode  de  nomination  des  Membri^ 
du  Conseil.  Je  dois  me  borner  il  faire  observer,  que 
celle  il  la({uelle  on  parait  attacher  le  plus  d'im|iortaii«e 
dans  l'Adresse,  c'est  qu  •  cette  Branche  de  la  hù^itAv 
ture  ne  serait  pas  com|M)sée  des  mêmes  iH'rsoiines,  si 
leur  nomination  était  le  t'ruit  du  choix  de  tous  les  Elec- 
teuis  flans  le  Pays.  Ju  dois  aussi  laisser  à  juger  de  quel 
poids  c)>t  cet  aveu  dans  lis  cin  (iii»tan<'es. 

%.  11  est  triste  de  voir,  qu<-  dans  un  .semblable  docu- 
nieiit,  on  ait  à  tant  de  repri.ses,  nivocpié  des  ))réjugé8  na- 
tionaux contre  la  majorité  des  Habitans  du  Pays,  qu'on 
ait  été  jusiprù  piuler  de  l'étidilisKemeni  d'une  République 
Française,  dans  le  sens  que  ces  expressions  y  com- 
jHirteut.  .'vlais  (|ue  |)enscr  en  songeant  que  ces  sorties 
ne  sont  (pie  la  répétition  de  celles  (|ui  se  trouvent  dans 
une  lettre  adressée  il  un  («ouvcriieur  |i;ir  un  Foiictiou* 
naire  Pulilic,  (pw  cette  cliaiiibre  accuse i'  (!2) 

Elles  se  retrouvaient  presipic  mot  (lour  nuit  diuis  cette 
Adresse,  et  elle  est  l'ouvrage  de  ceux  (jui  l()ul  à  cette 
Asseinbiée  un  cnnie  de  son  relus,  durant  la  même  Ses- 
sion, de  passer  le  /ii// pour  assurer  rindépendunee  des 
Juges  dont  il  vu  iit  (ItHre  <|uestion,  et  au  moyen  duquel 
ils  seraient  cux-iuéiiits  devenus  les  Juges  des  accusa- 
tions portées  par  l'iV^seniMée,  conti-e  ce  Fonctionnaire 
Publie. 

l()o.  Je  dois  laisser  de  côté  ce  i|ui  me  regarde  |ierson- 
nclleiiieiit  dans  une  autre  partie  do  cette  Adresse  ;  mais 
la  plainte  ipie  le  Conseil  n'a  jamais   eu  communication 
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(I  )  V.  Iiifrii  »'.  9. 

CJ)    Von    rA|i|H-iidicr  du  prpoiirr   ll<ip|K)i|    dii  (iiioTn  fait  k 
lAsBciiiLilt'i'  en  |H..i'.',  p,>j{(  7<1  .i  ?'.' 
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officielle,  des  instructions  qui  m'ont  été  données,  mérite 
un  mot  de  remarque.  Tous  les  procédés  auxquels  ce 
reproche  peut  se  rapporter,  ne  pouvaient  être  étrangers  à 
personne  dans  la  Province,  cette  plainte  elle.méme  en 
atteste  la  publicité. 

I  lo.  Mais  voici  quelque  chose  de  frappant  à  ce  sujet  : 
Dans  chacune  des  trois  dernières  Sessions  du  Parlement 
Provincial,  le  Bill  passé  dans  l'Assemblée,  pour  nommer 
un  Agent,  est  resté  sans  effet  par  le  refus  du  Conseil, 
d'accéder  à  la  mesure  proposée.  Pendant  les  vingt  an- 
nées précédentes,  le  Conseil  avait  rejeté  plusieurs  Bills 
semblables,  dans  lesquels  se  trouvaient  respectivement 
les  noms,  soit  de  personnes  du  Pays,  soit  de  personnes 
résidantes  en  Angleterre. 

Entre  ccb  derniers  on  peut  voir  le  nom  d'hommes 
du  premier  mérite  et.  en  particulier,  à  plusieurs  reprises, 
celui  de  feu  Sir  James  Macintosh.  Comment  ces  Bills 
n'ont-ils  pas  trouvé  grâce  devant  le  Conseil,  à  la  faveur 
d'un  nom  auquel  se  rattachaient  des  idées  de  respect  et 
d'admiration,  pour  des  talens  distingués,  et  en  parliculicr, 
chez  les  habitans  du  Canada,  ceux  d'une  reconnaissance 
justement  méritée  ? 

II  doit  ^tre  inutile  de  pousser  plus  loin  cet  examen 
pour  le  moment,  en  voilà  bien  assez  de  ces  échantillons 
pour  juger  de  cette  adresse,  ouvrage  d'hommes,  qui 
pourtant  donnent  avec  contiance,  la  supériorité  de  leur 
éducation,  leurs  lumières,  leur  origine,  comme  leur  assu- 
rant des  titres  à  des  droits  et  des  privilèges  exclusifs  à  la 
puissance  sur  leurs  concitoyens. 


Lettre  à  Mr.  E.  O.  Stanley. 
27  Juin. 


Monsieur  , 


Outre  les  objets  dont  il  est  question   dans  les 
lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  les  10  et 

17.  pt  nntrna  d'une  crnnHp  imp<4rtan€»o,  il  ao  tvouvo  troÏD 
Bills  passés  dans  les  doux  Chambres  du  Uaa-Canada,  pen- 
dant la  dernière  Session  de  la  Législature,  réservés  pour 
la  Sanction  Royale.  Si,  comme  la  chose  me  parait  pro- 
bable, vos  occupations  vous  laissent  maintenant  du 
tems  à  votre  disiwsition,  je  vous  prierais  de  me  permet- 
tre de  vous  voir  u  cet  égard. 

L'un  de  ces  Bills  a  pour  but  d'assurer  l'établissement 
»  d'une  Maison  d'Education,  chose  demandée   depuis  bien 

•  des  années.     Couune   ce  Bill  n'a  pas  été  passé  sans  des 

instructions,  même  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
au(;u«l  on  s'était  adressé  longtemps  avant  cette  époque, 
je  nie  lintte  que  cet  objet  ne  peut  être  susceptible  de  dif- 
ticulté. 

Un  autre  de  ces  Bills  continuerait,  avec  quelques 
amcndemens,  une  loi  renouvelée  il  plusieurs  reprises, 
et  en  force  depui»  bien  des  années,  mais  tombée  depuis 
le  ler.  Mai.  Klie  pourvoit  «  la  décision  de  petites  Cau- 
ses, dont  l'instiuction  est  de  nature  à  se  faire  d'une  ma- 
nière sommaire.  L'absence  de  ce  moyen  d'obtenir  jus- 
tice, siins  déplacement  et  à  des  frais  modérés,  doit  en- 
trainer  de  graves  inconvéniens   dans  toute  la  Province. 

Knliii,  un  troisième  consoliderait  un  établissement 
pour  otlVir  un  asile  aux  personnes  du  sexe,  «pii,  étant 
tombées  dans  la  débauche,  voudraient  réformer  leurs 
nueur»,  pour  rentrer  ensuite  dans  le  monde  avec  les  lm« 
iiitudes  de  vertu  qu'elles  auraient  contractées  dans  cette 
Maison. 

S'il  s'était  élevé  des  doutes  sur  lu  convenance  de  ces 
mesure»,  j'ose  dire  ([u'il  seriiit  facile  de  les  éclaircir,  et 
de  faire  voir  (lueleur  nécessité,  comme  les  avantages  dont 
elles  offrent  l'espoir,  ne  peuvent  être  |)r()blémali(|ue8, 
d'autant  surtout  q\ielle«  ont  déjà  pour  elles  l'expérience 
de  plusieurs  années.  ., 


Je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  du  profond  res- 
pect, avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  et 
Obéissant  serviteur, 

(Signé,)        D.  B.  VIGER. 
London  CoiTee  House, 

Ludgate  HiP,  27e.  Juin,  1833. 

Jje  Très  Honorable, 

E.  G.  Stanley, 
Secrétaire  Principal  d'Etat, 

de  Sa  Majesté,  pour  les  Colonies, 
&c.  &c,  &c. 


Downing  Street, 

28e.  Juin,  1833. 
Monsieur, 

J'ai  ordre  de  Mr.  le  Secrétaire  Stanley,  d'ac- 
cuser la  réception  d'une  lettre  que  vous  lui  avez  adressée, 
en  date  du  1 9e.  de  ce  mois,  et  qui  renferme  quelques  ob- 
servations relativement  à  une  Adresse  du  Conseil  Légis- 
latif du  Bas-Canada,  à  Sa  Majesté,  résolue  dans  le  cours 
de  la  dernière  Session  de  la  Législature  Provinciale  ;  et 
je  dois  vous  informer  que  Mr.  Stanley  se  trouve  obligé  de 
refuser  d'entrer  en  discussion  sur  l'objet  auquel  votre 
communication  a  rapport. 

Je  suis. 
Monsieur., 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


R.  W.  HAY. 


D.  B.  ViOER,    ECUYER, 

London  Coffee  House. 


MoMsmvH, 

Le  38  Juin,  en  m'accusant  la  réception  de  la 
lettre  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  17, 
Mr.  Hay,  me  mande  de  votre  part,  que  vous  deviez  refu- 
ser d'entrer  dans  aucune  discussion  du  sujet  auquel  elle 
a  rapport. 

J'ignore  qu'elle  partie  de  ma  lettre  a  provoqué  cette 
intimation. 

J'annonçais  dans  cette  lettre  les  observations  que  j'y 
joignais  pour  signaler  (juelques  traits  de  l'Adresse  en 
question.  Je  me  bornais  aussi  dans  la  lettre  à  parler  de 
ceux-ci,  comme  d'un  sujet  important  de  réflexions  sur 
l'état  des  choses  dans  un  pays,  où  l'on  pouvait  tenir  ce 
langage  en  semblables  circonstances  ;  enfin  comme 
termes  de  comparaison  à  cet  égard  pour  un  examen  ulté- 
rieur, le  tout,  comme  je  l'observais,  indépendamment  du 
but  de  l'Adresse  en  lui-môme. 

Quant  aux  observations,  elles  indiquaient  les  parties 
de  cette  Adresse  (jui  pouvaient  la  caractériser  sous  ces 
rapports,  et  pour  ne  pas  m'exposerau  danger  de  l'inexac- 
titude, j'ai  cité  textuellement  plusieurs  des  passages  qui 
me  paiaissaient  dignes  d'une  attention  particulière. 
Aussi  se  réduisent-elles  à  peu-près  i\  des  exposés  de  ces 
parties  du  contenu  de  l'Adresse,  comme  de  simples  faits, 
dont  les  conséquences  î\  déduire  ne  me  jiaraissaicnt  pas 
devoir  présenter  plus  de  difficultés,  que  le  sens  des  ex. 
pressions  des  passages  indiqués.  Si  j'ai  pesé  sur  quel- 
ques points  d'une  mnnièrc  plus  positive,  c'est  en  oppo- 
sant il  des  assertions  des  faits  qui  n'étaient  guèrcs  plus 
susceptibles  de  discussion  que  de  dénégation. 

Si  cependant,  il  était  possible  que  l'intimation  qui  se 
trouve  dans  la  lettre  de  Mr.  Hay,  se  rapportiU  à  quel . 
ques-uns  des  faits  que  j'invo(iuai8,  en  autant  qu'ils  ;ui- 


„\,^'t  fait  t 
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nient  pn  «ooa  para'tra  «lueeptiMes  de  doute,  je  pnia 
dire  qa'il  serait  facile  ée  les  édaiffrir. 

Je  me  flatte  qne  voaa  me  saurez  gré  de  ces  remarques, 
qui  ont  pour  ont  de  ne  rien  laisser  à  désirer  en  fait 
d'exactitude,  relativement  aux  objets  de  mes  communi- 
cations, ou  à  mes  propres  vues  en  tous  les  adressant. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  profond  ret> 
pect,  avec  lequel  j'ai  llionneur  d'être. 
Votre  Très-humble  et 
Obéissant  Serviteur, 


(Signé,) 
London  Coffee  House, 

Ludgate  Hill,  2e.  Juillet,  1833. 
Le  Très-honorable, 

E.  G.   Stanlst, 
Secrétaire  Principal  d'Etat  de 

Sa  Migesté,  pour  les  Colonies, 
&c.  &c.  &c 


D.  B.  VIOER. 


Douming  atreet, 
10e.  MOet,  1833. 

MOKSIIUR, 

Relativement  à  Votre  Lettre  du  2  de  ce  mois, 
j'ai  ordre  de  Mr.  le  Secrétaire  Stanley,  de  vous  infor- 
mer, qu'aassitAt  qn'il  pourra  se  procurer  un  peu  plus  de 
loisir  qu'il  n'en  a  à  présent,  il  se  fera  un  plaisir  d'avoir 
une  entrevue  avec  vous,  et  de  vous  expliquer  personnel- 
lement le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisage  votre  po- 
sition dans  ce  Pays. 

Je  suis. 
Monsieur, 

Votre  très-obéissant  Servit     ivr, 


D.    B.    ViOBR,    ECUYBS. 

London  CoiSee  House. 


R.  W.  HAY. 


LeHrt  de  Mr.  StmOmf. 

MONSIIVR, 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  dèa  hier  pa  votM 
fkire  parvenir  cette  lettre,  et  voua  prier  d'agrwr  mea 
remerciemens  de  la  réponse  que  j'avais  reçue  la  veille,  & 
ma  lettre  du  deux  de  ce  mois,  de  Mr.  Hay,  qui  m'in- 
forme que  vous  me  recevrez  avec  plaisir  aussitôt  que 
vous  pourrez  avoir  quelque  peu  de  loisir. 

Persuadé,  comme  je  le  suis,  de  l'impoitanoe  et  de  la 
multiplicité  des  affaires  qui  depuis  quelque  temps  conoen- 
trent  votre  attention,  j'aurais  voulu  pouvoir  éviter  de  la 
troubler,  par  les  communications  que  je  me  suis  trouvé 
dans  la  nécessité  de  vous  adresser.  J'ose  m'assnrer  qu'il 
vous  suffira  de  quelques  mots  d'explication,  pour  voir  dans 
ces  démarches  de  ma  part,  des  actes  commandés  par  un 
devoir  rigoureux,  qui  ne  me  laisserait  pas  d'alternative. 

En  considérant  ce  que  vos  occupations  ont  de  pressant 
dans  le  moment,  je  différerai  de  vous  adresser  quelques 
autres  communications,  aussitôt  que  je  me  l'étais  pro- 
|)osé. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  agréer  les  assuranoea  du 
profond  respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
Votre  très-humble  et 

Obéissant  Serviteur, 


liondob  CofTee  House, 

Ludgate  Hill.  12e.  JuUlet,  1833. 


O.  B.  VIOER. 


Le  Très-Honorable, 

E.    O.    STANLtV, 

Secrétaire  Principal  d'Etat  dé 

Sa  MujL'stë,  pour  les  Colonies,  &c.  &g.  &c. 


Lettn  à  Mr.  Hag. 
Moifsiiva, 

J'aoraÏB  vtmlu  pouvoir  voua  acovaerhier  la  té- 
eeption  de  votre  lettre  de  la  veille,  par  la^eile  voua 
m'avez  communiqué  la  réponse  de  Mr.  Stanley,  à  la 
auenne  du  2  de  oenoia. 

Acceptez  mea  ranaarciaoMna  ^pie  ja  vous  aurais  prié  de 

faire  agrcar  à  Mr.  Stanley,  ai  ja  ne  hai  adrasaaia  moi» 

néme  un  mot  dana  ce  monant.  .w 

J'ai  l'honneur  d'Atoe,  i> 

Monsieur.  ^i 

Votre  très  humble  et  obéjaaant  Serviteur^  <*'. 

(Signé.)  D.  B.  VIOER.      >' 

London  Coflbe  Houae. 

Ludgate  Hill,  I2«.  Juillet,  1833.  t.<> 

R.  W.  Hay,  Eoayer, 
Bureau  Colonial. 


Lettre  à  Mr.  Stmley. 

MONBIBVI, 

Si  mea  conjectures  ne  me  trompent  pas,  le  poids 
de  vos  occupationB  pourrait  être  un  peu  diminué.  Ceu 
pendant  comme  le  nombre  des  objets  auxquels  vous  Itea 
obligé  de  donner  vos  soins  doit  être  considérable,  j'ai 
pensé  que  vous  ne  me  sauriez  pas  mauvais  gré  de  vous 
rappeler  ma  demande  d'une  entrevue  qne  la  presse  des 
affaires  vous  mettait  hors  d'état  de  m'accorder,  et  que  je 
prends  la  liberté  de  aolliciterde  nouveau. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  profond  respect, 
avec  lequel,  s 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très-humble  et 

Obéissant  serviteur. 


London  Cofllw  Housv, 

EiUtlgtfcvffflH, 


D.  a  VIOER. 
tsaa. 


Le  IVès-HonoraUe 

£.  O.  Stanliy. 
Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Majesté,  pour  lea  Coloniea, 

&c.  &c. 


&e. 


Mr.  le  Secrétaire  Stanley,  présente  ses  complimens  à 
Monsieur  Viger,  et  il  sera  biea  aise  de  le  voir  Mardi  le 
20e.  de  ce  mois  à  midi. 

Bureau  Colonial,  15e.  Aoât.  '.j 


Lettn  à  Mr.  Stmley . 

MONSIBUl, 

Je  ne  manquerai  pas  de  me  rendre  au  Bureau 
Colonial,  Mardi  prochain,  à   l'heure  indiquée  par  votre 
note  d'hier,  dont  je  vous  prie  d'agréer  mes  remerciemens 
avec  les  assarances  du  profond  respect,  avec  leipiel, 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  tf  ès-humble  et 

Obéissant  serviteur. 

(Signé,)  D.  B.  VIGER. 

London  Coffee  House, 

iHidgate  Hill,  Itie.  Août,  1833 

Le  Très-  Honorable, 

B.  G.  Stanlet, 
Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Maji»td,|)our  le»  Colonie*, 

&c.  &c.  &c. 
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MoNDIKUft, 

Je  crois  avoir  raisoB  de  m'appiaudir  de  met 
espérances  que  quelques  explications  auraient  l'effet 
d'apptanir  bien  des  difficultés.  Je  ne  puis  aussi  mieux 
vous  témoigner  ma  reconnaissance  de  l'attention  qae 
vous  avec  bien  voulu  donner  aux  observations  dont  je 
vons  ai  fait  part,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  le 
36e.  et  le  89e.  du  mois  qui  vient  de  finir,  qu'en  travail- 
lant i  remplir  l'engagement  que  j'ai  pris  alors.  Je  mets 
dans  ce  moment  i  votre  adresse  une  partie  des  considé- 
rations dont  il  était  question,  relativement  &  l'état  du 
Bas-Canada.  Je  ferai  la  même  chose  pour  le  re!>te,  dans 
le  plus  court  délai  qu'il  me  sera  possible.  Je  crois  devoir 
en  même  temps  vous  prier  de  jetter  la  vue  sur  les  remar- 
ques qui  suivent.  Elles  peuvent  en  servant,  pour  ainsi 
dire  de  préface  à  ces  considérations,  indiquer  clairement 
le  but  et  le  motif  de  mon  travail,  présenter  sur  les  Colo- 
nies quelques  idées  nouvelles,  et  j'ose  me  flatter  qu'elles 
ne  vous  paraîtront  pas  absolument  dénuées  d'impor- 
tance. 

Je  suis  depuis  plus  de  deux  ans  en  Angleterre,  chargé 
jMir  l'Assemblé  du  Bas-Canada  de  soutenir  ses  Pétitions 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  les  demandes 
d'un  Peuple  qui  réclame  des  droits  impree^criptibles, 
attachés  d'ailleurs  en  vertu  des  Lois  formelles  de  l'empire 
aux  sujets  Britaniques,  par  leur  naissance.  Si  ce  n'était 
]m8  assez  de  ces  titres,  il  me  serait  aisé  de  faire  voir 
qu'il  en  a  quelques  autres  encore  de  bien  marqués  à  sa 
justice  comme  à  sa  protection. 

Ma  mission  n'a  pas  été  non  plus  d'abord  sans  quelques 
succès  heureux.  Je  ne  pouvais  les  obtenir  qu'au  prix 
d'un  travail  nécessairement  long  et  pénible.  A  cette 
distance  de  la  scène  oîi  les  évènemens  en  question  s'é- 
taient passés,  il  était  de  nécessité  d'entrer  dans  des  détails 
sur  chacune  des  circonstances  liées  à  des  faits  qu'il  aurait 
suffi  de  présenter  sur  les  lieux  dans  toute  leur  simplicité. 

Aussi,  je  me  suis  trouvé  forcé  de  laisser  de  cAté  plu- 
sieurs objets  qu'il  me  devenait  impossible  de  suivre, 
d'en  abandonner  pour  le  moment  plusieurs  autres  qui 

n'^toiont  «ja'antam^e.      J>*p«ia  j'nl    rcnctntnr!     quehiues 

obstacles  que  Je  n'avais  pu  prévoir  ;  enfln  des  érenemens 
passés  récemment  dans  la  Province,  sont  venus  ajouter 
plusieurs  objets  nouveaux  à  ceux  auxquels  j'étais  obligé 
déjà  de  donner  mes  soins,  et  les  rendre  plus  compliqués, 
quoiqu'ils  le  fussent  déjà  beaucoup.  Une  mission  péni- 
ble s'est  encore  hérissée  de  difficultés  nouvelles,  elles 
auraient  été  bien  capables  de  faire  chancelier  mes  espé- 
rances, si  d'un  côté  la  justice  de  la  cause  que  je  défends, 
de  l'autre  ma  confiance  dans  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  leur  servaient  d'appui. 

Je  compte  de  même  sur  la  droiture  des  vues,  comme 
sur  les  lumières  des  Ministres.  Mais  leur  tâche  peut 
n'être  pas  non  plus  sans  difficultés.  Chaque  jour  de 
nouvelles  réclamations  se  font  entendre  de  la  part  des 
Colonies.  L'attention  qu'ils  donnent  aux  sujets  de  leurs 
demandes  semble  ne  produire  d'autre  effet  que  de  faire 
éclore  de  nouveaux  sujets  de  plaintes,  ajoutés  à  des 
griefs  déjà  nombreux.  Ils  exigent  un  examen  sérieux. 
Il  fnut  surtout  'ems;  les  Ministres  peuvent  souvent 
en  manquer  pour  s'enfoncer  dans  des  détails  d'affaires 
qui  par  les  détails  même  pe  multiplient,  s'accumulent, 
vaut  se  compliquant  tout  ours  d'avantage.  Ajoutons  à 
rcia  que  les  termes  de  comparaison  propres  à  leur  servir 
de  til  dans  ce  labyrinthe,  leur  manquent  également,  a  raison 
de  la  diflérence  de  l'état  des  Socidtés,  dans  cette  partie 
de  l'Amérique,  d'avec  celui  dans  lequel  se  trouvent  gé> 
néralement  les  i'eiiples  de  l'Europe. 

La  considi5<atiou  d'une  circonstance  particulière  peut 
inspirer  aut'^i  d'abord  des  préjugée  raisonnables  contre 
les  réclamations  des  habitans  de  pays.dont  l'accroissement 
semble  attester  lu  sagesse  de  ceux  auxquels  l'adminis- 
tnition  de  leur  Gouvernement  est  confiée.  Comment 
n'Cla-  pas  tenté   de  dédaigner  des  plaintes  dont   ce  fait 
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seul  semble  démontrer  la  futilité  f — Je  crois  que  tous 
me  saurez  gré  de  quelques  observations  propres  à 
ramener  ces  questions  a  l'expression  la  plus  simple,  et  à 
les  présenter  sous  un  point  de  vue  exact. 

La  différence  qui  se  trouve  entre  l'état  des  sociétés 
Européennes  et  le  nàtre,  est  un  fait  qui  ne  peut  être 
contesté.  Mais  il  en  est  quelques  autres  moins  connus 
dont  la  considération  est  essentielle,  relativement  aux  sujets 
de  cet  examen.  Observons  d'abordqne  les  Loix  doivent 
être  l'expression  de  la  volonté  généraletnmme  le  fruit  du 
sentiment  des  besoins  publics.  Le  premier  des  soins  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  dans  un  Gou- 
vernement doit  être  aussi  de  s'appliquer  à  connaître 
avec  exactitude  la  première,  pour  la  seconder,  les  autres 
pour  y  pourvoir.  L'idée  de  voir  ceux  auxquels  ces  soins 
sont  confiés,  constamment  en  opposition  de  vues,  comme 
d'intérêts,  à  ceux  des  gouvernes  ;  de  faire  cette  opposi^ 
tion  la  base  de  leur  conduite,  serait  celle  du  renverse- 
ment de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre 
comme  le  bonheur  d'une  société. 

Envisagé  sous  ce  rapport,  le  Bas-Canada  peut  ofirir 
un  spectacle  bien  étrange.  C'est  celui  d'un  pays  dans 
lequel  à  peu-près  toutes  les  autorités  constituées  ont  été, 
se  trouvent  dans  une  opposition  constante  avec  la 
Branche  Populaire  du  Gouvernement  ;  et  cette  situation 
peut  n'être  pas  absolument  particulière  à  cette  Province 
parmi  ces  Colonies. 

Je  dois  en  second  lieu  faire  observer  qu'en  Angleterre,  ^ 
la  personne  du  Roi  seul  est  inviolable.  Il  n'est  pas  res- 
ponsable des  erreurs,  ou  des  fautes  de  ses  Serviteurs. 
Quant  elles  provoquent  de  justes  plaintes,  on  ne  le  pré- 
cipite pas  de  son  Trône,  dans  l'espoir  de  les  étoufler, 
en  conservant  en  même  tems  dans  leurs  fonctions  ceux 
qui  l'ont  égaré  par  des  avis,  qu'il  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  suivre.  Même,  en  supposant  que  l'on  eût  recours 
à  ce  moyen  de  rétablir  l'harmonie,  son  succcsseui  ne  de- 
vrait pas,  ne  pourrait  pas  être  forcé  sans  doute  de  rester 
entouré  des  mêmes  hommes,  de  déférer  a\ix  mêmes  avis, 
de  suivre  !e  même  système  de  conduite,  pour  subir  enfin 
le  même  gort,  «t  los  laiesor  eux-mêmes  dans  leurs  chaises 
cnrruies.  C'est  pourtant  encore  bien  là  ce  qui  se  voit 
dans  le  Bas-Canada.  Celui  qui  tient  les  rênes  du  Gou- 
vernement est  responsable  de  ses  fautes,  et  cela  doit  être  ; 
mais  de  fait,  il  est  le  seul.  Ceux  qui  l'entraînent  dans 
l'errcnr  se  trouvent  revêtus  de  cette  inviolabilité  que  la 
Constitution  n'attache  qu'à  la  personne  du  Souverain. 
A  quelques  exceptions  près,  et  d'une  rareté  qui  con*'' 
firme  évidemment  cette  espèce  de  règle,  ils  ont  jusqu'à 
présent  pu  constamment  rester  à  leur  poste,  conserver 
leurs  places  pendant  qu'il  perdait  la  sienne,  et  s'assurer 
l'impunité. 

On  doit  se  demander  en  même  temps,  s'il  est  bien 
possible  que  cette  Province,  plus  qu'aucune  autre,  se 
trouve  dans  cette  situation  anomale  r  C'est  aussi  la 
question  qu'il  convient  avant  tout  d'éclaircir,  parce  que 
sa  solution  donnerait  celle  de  toutes  les  difficultés  qui  se 
présentent  journellement  dans  les  discussions  de  cette 
nature,  relativement  à  quelques  unes  de  ces  Colonies. 
J 'ai  pensé  dès  lors  que  des  considérations  appuyées  sur 
des  faits,  d'après  lesquels  on  pourrait  se  convaincre,  que 
tel  est  en  effet  l'état  delà  Province,  envispgé  sous  ctâ  , 
rapports,  devraient  produire  cet  effet  salutaire.  Faire 
connaître  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  véritable 
source  des  abus,  qui  provoquent  les  plaintes  dont  il  est 
question,  c'est  indiquer  d'un  coup  les  moyens  de  rendre 
aux  habitans  de  ces  Colonies,  et  aux  Canadiens  en  par- 
ticulier, îr  justice  qu'ils  attendent  de  lui,  comme  il  en  a 
déjà  si  hautement  téfuoigné  le  désir  ;  enfin  de  se  confor- 
mer aux  vœux  honnêtes  d'un  Peuple  dont  il  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  plus  (juc  l'intention  de  tromper  les 
espérances. 

Ces  considérations  seront  d'elles-mêmes  la  réfutation 
de  l'objection  que  je  viens  de  me  faire,  fondée   sur  Ich 


progrès  de  cea  ProTÏncea.  Pendant  que  les  ressources 
de  ces  Colonies  tendent  à  se  développer  avec  cette  rapi- 
dité qui  tient  à  la  vigueur  île  la  jeunesse  chez  les 
Peuples  comme  dans  Tes  individus,  que  tout  prend 
chaque  jour  une  nouvelle  forme  autour  de  ceux  auxquels 
le  pouvoir  est  confié  ;  qu'enfin  la  Société  marche  à 
grands  pas,  ils  semblent  vouloir  la  faire  rétrograder,  et 
demeurent  au  moins  stationnaires.  Ils  ne  partagent  pas 
les  besoins  ^ue  la  masse  du  Peuple  éprouve,  ou  n'en 
souffrent  pas  au  même  degré.  Ils  n'ont  pas  les  mêmes 
intérêts,  on  verra  qu'ils  en  ont  d'opposés.  S'ils  recon- 
naissent enfin  la  nécessité  d'y  pourvoir,  ils  peuvent  bien 
rarement  s'accorder  avec  le  corps  qui  les  représente  sur 
les  moyen*.  Les  besoins  se  multipliant,  le  sentiment  en 
devient  de  plus  en  plus  impérieux,  et  leur  résistance 
augmente  dans  la  même  proportion. 

Ailleurs,  le  poids  que  l'opinion  publique  mettrait  dans 
la  balance  des  délibérations,  suflirait  pour  vaincre  cette 
résistance  ;  il  ne  peut  rien  contre  un  pouvoir  qui  se 
trouve  là  sans  contrepoids.  Il  devient  nécessaire  d'en 
appeler  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  mais  alors  il 
s'élève  de  nouveaux  obstacles,  et  jusqu'à  présent,  ils  ont 
presque  toujours  fini  par  devenir  insurmontables. 

Les  Ministres  doivent  se  trouver  disposés  ^  protéger 
les  serviteurs  du  Gouvernement,  tandis  qu'ils  ne  peuvent 
pas  l'être  à  voir  d'avance,  d'un  œil  également  favorable, 
des  accusations  portées  contre  eux.  D'ailleurs  ceux-ci 
peuvent  toujours  prendre  les  devans,  et  préseuter  les 
choses  sous  le  côté  qui  leur  ofi're  des  chances  de  succès. 
La  gravité  même  des  sujets  de  plainte,  leur  invraisem- 
blance peut  tournera  l'avantage  des  accusés.  Comment 
se  persuader  qu'elles  ne  soient  pas  comme  ils  doivent  le 
prétendre,  enfantées  par  les  passions,  qu  elles  ne  s'allient 
pas  à  des  penchans  séditieux,  qu'elles  ne  tiennent  pas 
au  désir  de  briser  les  liens  de  l'union  entre  la  Colonie 
et  la  Métropole  ? 

D'un  autre  côté  leur  veto  tout  puissant  a  pu  repous- 
ser constamment  tous  les  projets  de  Loi,  tendant  à  la  no- 
mination d'Agens  pour  représenter  et  soutenir  auprès  du 
Gouvernement  de  Sa  Maje«té.  les  int^têt&  et  ks  réclama- , 
tions  du  peuple  qui  p«io  les  impôts  et  vote  les  danUira 
à  même  lesquels  ils  vivent  dans  l'opulence  ;  pendant 
qu'ils  ont  pu,  sans  aucune  autorité  légale,  puiser  dans 
la  bourse  publique  pour  ajouter  de  nouvelles  sommes  aux 
salaires  de  ceux  d'entr'eux  qu'ils  jugent  à  propos  de 
charger  de  venir  en  Angleterre,  défendre  leur  cause  au- 
près du  Gouvernement  contre  le  peuple  lui.mème. 

Si  je  ne  parle  pas  de  celui  qui  tient  les  rênes  du  Gou- 
vernement Provincial,  c'est  qu'en  effet  dans  un  pareil 
ordre  de  choses,  à  moins  de  talens  et  de  circonstances 
extraordinaires,  il  ne  peut  qu'être  d'abord,  ou  devenir 
un  instrument  entre  leurs  mains.  Je  devrais  m'arrèter 
à  ce  sujet  que  j'ai  déjà  traité  dans  quelques-unes  de  mes 
communications  précédentes,  et  en  particulier,  dans  mes 
observations  en  réplique  aux  réponses  données  aux  ac- 
cusations portées  en  1831,  par  l'Asicmblée  contre  le  Pro- 
cureur Général  d'alors. 

Je  devrais  ssùsir  cette  occasion  de  faire  voir  que  les 
fautes  devenues  les  sujets  constans  des  plaintes  du 
Pays,  tenaient  généralement  aux  vices  de  l'organisation 
de  quelques  parties  essentielles  du  Gouvernement  et  de 
l'Administration  de  la  Province.  Les  considérations 
actuelles  relatives  à  cet  objet,  ne  seront  guèrcs  (jue  le  dé- 
veloppement de  celles  qui  se  trouvent  déjà  dans  ces  ub- 
servationg  à  cet  égard.  (I) 

Mais,  si  rien  n'a  changé  sous  ces  rapports  dans  le 
pays,  on  doit  en  conclure  qu'un  semblable  état  de  choses 
n'est  pas  plus  piopre  à  calmer  les  craintes  des  Cana- 
diens pour  l'avenir,  qu'il  ne  l'était  naguère»  à  leur  inspi.. 
rer  les  sentimens  de   la  sécurité.     Il  est   aussi  dans  la 

(I)  Voyer.  luttout  récapitulaiiuii  et  cunclutiuu. 


nature  des  choses,  que  pendant  que  le  bien  ne  t'opéra 
que  lentement,  le  mal  lui-même  fasse  toujours  des  pro- 
giès  rapide*. 

Dans  ce  moment,  ils  représentent  que  les  abus  oontra 
lesquels  ils  ont  élevé  la  voix  depuis  tant  d'aanées,  *• 
sont  récemment  multipliés  avec  une  etfrayante  rapidité, 
e^  menacent  de  tout  envahir.  Si  ces  plaintes  na  Kmt 
pas  destituées  de  fondement,  ne  serait-ce  pas  bien  1&  de 
quoi  lasser  la  patience  et  armer  de  désespoir,  s'ils  pou- 
vaient perdre  cettn  confiance  dans  la  justice  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  qui  les  a  soutenus  dans  le  cour» 
des  épreuves  rudes  auxquels  on  a  mis  trop  souvent  leur 
fidélité.  C'est  à  ce  sentiment  que  leur  métropole  doit 
d'être  la  seule  des  nations  de  l'Europe  qui  conserve  encore 
(les  possessions  sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord. 
Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  l'ont  nourri  par  l'assu- 
rance d'obtenir  enfin  la  réparation  des  torts  qu'Us 
avaient  a  reprocher  aux  dépositaires  de  l'autorité  dau 
la  Province.  Je  ne  saurais  me  persuider  que  cette  as- 
surance solemnelle  et  réitérée  dans  des  tems  critiques, 
|)our  renforcer  le  sentiment  des  devoirs  qu'ils  ont  si  cons- 
tamment respectés,  dût  prendre  à  leurs  yeux  le  caractère 
d'une  illusion,  qu'ils  pussent  se  trouver,  en  quelque  sorte, 
forcés  de  l'envisager  comme  des  pièges  tendus  à  leur 
bonne  foi,  quand  ou  en  appelait  à  leur  honneur. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  dois  vous  prier  de 
surmonter  les  premières  impressions  du  dégoût  que  vous 
pourriez  éprouver  à  l'aspect  des  traits  de  difformité  que 
ces  esquisses  vous  présenteront,  de  résister  de  mfime  au 
sentiment  d'une  honéte  indignation  à  l'aspect  de  ce  que 
vous  aurez  déjà  pu,  ou  pourrez  d'abord  regarder  comme 
marqué  au  coin  d'une  invraisemblance  révoltante. 
J'ose  vous  dire  qu'un  examen  rigoureux  vous  convain- 
cra que  tout  s'y  trouve  rendu  dans  les  règles  de  l'exac- 
titude, et  que  la  certitude  des  faits  pev'  défier  le  plus 
robuste  scepticisme. 

Je  dois  de  même  solliciter  votre  indulgence,  sur  le 
style,  comme  sur  les  autres  vues  de  composition  qui 
|^>ourraient  vous  frapper  dans  ce  travail.  L'art  d'écrire 
n'oot  p«»  ■— J'*'"""  !"■  i'iiwwii»  i»acnItiger-J>»«''- uummU. 
c|U4mm1  bien- même  j'en  aurais  eu  le  talent,  encore  moins 
celui  qui  conviendrait  à  ces  espèces  de  communications. 
D'un  autre  côté,  si  quelques-unes  du  mes  expressions, 
vous  paraissaient  dépasser  les  bornes  de  l'énergie,  je 
vous  prierais  de  8us(u:ndre  votre  jugement  à  cet  égard. 

Après  avoir  vu  les  faits  aux(|uel8  elles  se  rap(K)rtcnt, 
dans  leur  entier,  et  les  avoir  envisagés  dans  leur  ensem- 
ble, il  serait  |)osMbie,  que  vous  mettant  à  ma  place,  vous 
me  sussiez  gré  de  quelque  modération. 

Enfin,  je  vims  prie  d'observer  que  je  ne  voas  présente 
en  efi'ct  dans  ce  moment  que  de»  esquises.  Je  me  bor- 
nerai dans  le  choix  des  faits  à  quelques-uns  des  plus  im- 
portuns, parmi  ceux  qui  se  sont  passés  depuis  un  |>eu 
plus  de  trois  ans  dans  la  Province.  S'il  s'en  trouve  d'une 
date  moins  récente,  c'est  parce  que  la  considération  des 
uns  et  des  autres  est  absulumeut  inséparable.  Vous, 
pourre?.  dès  lors  juger  de  ce  que  les  détails  et  un  cadre 
moins  resserré  pourraient  vous  offrir  de  sujets  de  ré- 
flexions. 

Je  vous   prie  d'agréer  les  assurances  de  la  considéra- 
tion, avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
'  Monsieur, 

Votre  très- humble  et 
Obéissant  serviteur, 
D.  B.  VIGER, 
Ivondon  Coffee  Ilouse, 

Ludgatellill,  2e.  Septembre,  1833.  , 

Le  Très-Honorable, 

E.  G.  SrANi.KV,  ^ 

Secrétaire  principal  d'Etal, 

de  Sa  Majesté,  |>our  les  Colonies,  &c.  &c.  &g 


MONSIBUR, 

Je  mets  à  votre  Adresse  quelques-unes  des 
considérations  destinées  à  faire  suite  à  celles  dont  ma 
lettre  du  deux  de  ce  mois  était  accompagnée. 

Depuis  cette  époque,  j'ai  relu  les  premières.  Entre 
les  réflexions  qu'elles  m'ont  suggérées,  je  crois  que  vous 
me  saurez  gré  de  cp'.ii^s  qui  suivent. 

Dans  ma  lettre,  je  vous  priais  de  vous  mettre  en  garde 
contre  les  sentimens  d'indignation  que  l'invraisemblance 
de  plusieurs  des  traits  présentés  dans  ces  esquisses  pour- 
raient  d'abord  faire  naitre.  Entre  beaucoup  d'autres, 
qui  sont  de  nature  à  produire  cet  effet,  donner  relative, 
ment  à  l'élection  de  Montréal,  comme  un  fait,  la  suppo- 
sition que  l'on  pût,  sans  la  plus  impérieuse  nécessité, 
requérir  l'intervention  de  la  force  armée,  de  la  faire  agir 
contre  des  citoyens  pendant  vue  élection  d'un  Membre 
de  la  Chambre  des  Communes,  a  dû  vous  paraître  beau- 
coup plus  que  de  la  témérité  ;  aller  jusqu'à  dire  que 
c'était  sous  des  prétextes  imaginaires,  au  moins  la  répé- 
tition d'une  calomnie  dont  la  grossièreté  renfermait  la  ré- 
futation, et  qui  ne  pouvait  tourner  qu'à  la  confusion  de 
celui  qui  s'en  rendait  l'écho  Que  pourrez-vous  penser, 
en  me  voyant  en  ce  moment  faire  choix  de  ce  trait  là 
même,  pour  vous  l'indiquer  comme  un  terme  de  compa- 
raison ;  l'invoquer  avec  confiance,  vous  prier  instamment 
d'y  donner  une  attention  particulière  ? 

Renvoyant  à  ce  qui  s'y  rapporte  dans  les  considérations 
actuelles,  je  dois  vous  prier  ici  d'observer,  que  celui  des 
Magistrats  dont  le  rôle  paraît  avoir  été  le  plus  actit,  et 
en  même  tems  d'une  funeste  importance,  donnait  au 
Commandant  de  la  Garnison,  avant  de  conduire  sa 
Troupe  au  lieu  de  l'élection,  l'assurance  réitérée,  "  que 
"  les  Autorités  Civiles  avaient  reçu  les  informations  les 
"  pltu  positives,  qu'il  y  avait  un  plan  arrêté  de  mettre 
"  le  feu  dans  plusieurs  endroits  de  la  Ville  et  des  Fau- 
"  bourgs  de  Montréal,  pour  attirer  les  Troupes  dans  des 
"  directions  différentes  et  opiiosées,  et  en  petit  nombre, 
"  pour  les  accabler  plus  facilement." 

Cette  déclaration,  on  ne  peut  plus  formelle,  donnée 

<]ans  uit«  oftrooaatanrp  nuooi  0r»v«,  ^ioit  uvjllv  tic  l*uu  des 

deux  Magistrats,  chargés  la  veille  par  leurs  confrères  do 

s'adresser  à  cet  Officier,  pour  requérir  de  lui  l'assistance 
de  la  Troupe.  Ce  même  Magistrat  était  à  ses  côtés 
<|uand  il  l'a  fait  marcher,  comme  quand  il  l'a  fait  tirer 
sur  les  Citoyens,  il  s'est  depuis  trouvé  chargé  par  ses 
confrères  de  faire  au  Gouverneur,  sur  les  circonstances 
relatives  à  cet  événement,  un  rapport  qu'ils  ont  approu- 
vés. Enfin  il  a  donné  sous  serment  sa  déposition  écrite, 
(atlidiivit)  sur  le  même  sujet. 

Ce|)endant,  comme  vous  en  trouverez  l'observation 
dans  (res  considérations,  ces  infonnations  si  positives,  ob- 
jets d'une  déclaration  réitérée,  si  solennelle,  si  pressante, 
sont  encore  à  voir  le  jour.  Ce  Magistrat  lui-même 
a  gnrd)^  le  plus  profond  silence  sur  cet  article,  dans 
le  rapport  comme  dans  la  déposition  dont  il  vient 
d'être  question.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'aller 
plus  loin  |>oar  me  justifier  de  vous  avoir  indiqué  cet  ob- 
jet comme  digne  d'une  attention  marquée. 

Un  événement  de  date  récente,  dont  la  liaison  avec 
ceux  auxquels  ces  considérations  se  rapportent,  ne  peut 
échapiKT,  inc  paraît  exiger  aussi  (pieKiues  mots  de  re- 
inar<iue  dans  ce  moment.  J'apprends  que  la  commission 
de  Juges  de  Faix,  émanée  sous  l'Administration  de  Sir 
James  Kenipt,  vient  d'être  aanulléc  et  remplacée  par 
une  nouvelle.  Les  noms  des  deux  Magistrats  qui  s'é- 
taient opiMsés  aux  mesures  adoptées  par  leurs  confrères 
l'année  dernière,  relativement  à  l'élection,  ne  se  trouvent 
pas  dans  cette  nouvelle  commission.  Sans  parler  des 
motils,  ou  des  explications  réels  ou  supposés  donnés 
relativement  à  cette  radiation,  plus  que  de  nominations 
nouvelles,  et  de  liien  d'autres  circonstances  auxquelles  il 
pourrait  devenir  utile,  peut-être  nécessaire,  de  donner 
quel(|ues  moinens  d'examen,  je  me  contenterai  d'ajouter 
qu'après  ce  que  le  pays  a  déjà  vu  se  passer  en  ce  genre, 
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sous  quelques-unes  des  administrations  précédentes,  on 
doit  sentir  que  ces  mesures  ne  peuvent  être  un  objet  d'in- 
différence pour  ses  Habitans. 

Si  les  communications  que  je  vous  adresse  aujoard'hai 
n'étaient  pas  déjà  volumineuses,  j'aurais  cru  devoir  éclair., 
cir  de  suite  une  difficulté  qui  pourrait  se  présenter,  et  mi- 
liter en  apparence  d'abord  contre  les  observations  qui  se 
trouvent  dans  les  considérations  précédentes,  relative- 
ment à  la  composition  du  Conseil  Exécutif.  Je  m'abs- 
tiens, par  la  même  raison,  de  vous  faire  part  sur  quelques 
autres  parties  des  considérations  actuelles,  de  remarques 
qui  pourraient  avoir  leur  utilité. 

Je  ne  dois  pas  terminer  cette  lettre  sans  vous  prier  de 
me  pardonner  la  longueur  de  ce  second  travail,   sans 
méconnaître  d'ailleurs  ce  qui  se  rencontre  de  défectueux 
dans  la  composition.    Je  me  flatte  que  la  multitude  des 
faits  qu'il  était  nécessaire  d'indiquer,  et  ce  que  les  sujets 
que  j'y  traite  ont  de  compliqué,  vous  fourniront  des  mo- 
tifs de  le  regarder  avec  cette  indulgence  quej'ai  déjà  sol- 
licitée de  votre  part  dans  ma  lettre  du  deux  de  ce  mois. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  les  assurances  du 
profond  respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et 
Obéissant  Serviteur, 

D.  B.  VIGER. 
London  Coffee  House, 

Ludgate  Hill,  lOe.  Sept.  1833. 

Le  Très-Honorable, 

E.  G. Stanley, 
Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Majesté,  pour  les  Colonies,  &c.  &c.  &«. 


Lettre  de  Mr.  Stanley. 

Mr.  Stanley  présente  ses  complimens  à  Mr.  Yiger, 
et  il  sera  bien  aise  de  lo  voir  demain  à  deux  heures. 
Bureau  Colonial, 
lie.  Septembre. 


Lettre  à  Mr.  Stanley. 

MoNSIKUR, 

Je  reçois  dans  l'instant  la  note  que  vous  m'avei 
fait  l'honneur  de  m'adresser  ce  jour,  par  laquelle  vous 
m'intimez  le  désir  de  me  voir  an  Bureau  Colonial,  demain 
à  2  heures,  terns  auquel  je  ne  manquerai  pas  de  m'y  rendre. 
Je  vous  prie  d'agréer  avec  mes  remerciemens,  les  assu- 
rances du  profond  res|)ect  avec  lequel, 
j'ai  l'boneur  d'Être,  Monsieur, 

Votre  très- humble  et 

Obéissant  serviteur, 
D.  B.  VIGER. 
London  Coffee  House, 

Ludgate  Hill,  I  le.  Septembre,  1833. 
Le  Très-Honorable 

E.  G.  Stanlbt, 
Secrétaire  Principal  d'Etat 

de  Sa  Majesté,  pour  les  Colonies,  &c.  &c.  &c. 


No.  2. 


Observations  adressées  i\  Lord  Goderich,  par  Mr.  Viger, 
relativement  à  l'élection  du  Quartier  Ouest  de  la  ville 
de  Montréal,  et  aux  événemens  du  21  Mai  1833,  à 
cette  élection. 

Mïtoan, 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  Votre  Seigneurie  Ven. 

dredi,  et  le  lendemain  j'ai  été  obligé  de  passer  la  journée 


à  Éàir  mes  lettres  pour  le  Paqaet  de  Liverpool  à  New- 
Yorit. 

Depwik,  j'ai  examiné  avec  soin  lea  documens  iiom- 
breox  qui  me  sont  parvenus.  Ils  ne  sont  pas  encore 
complets.  Je  recevrai  le  reste  d'un  jour  à  l'autre.  Un 
état  de  faits,  même  en  se  bornant  au  choix  des  plus  im- 
portana,  exigera  du  tems  et  du  travail,  pour  qu'il  ait  le 
mérite  essentiel  de  l'exactitude. 

En  attendant,  voici  des  faits  dont  quelques  ans  pa- 
raissent n'être  pas  encore  parvenus  à  la  connaissance  de 
votre  Seigneurie,  propres  à  justifier  une  partie  des  obser- 
vations dont  j'ai  »it  part  à  Votre  Seigneurie. 

Votre  Seigneurie  sait  d^à  que  trois  personnes  ont  été 

tuées  et  plusieurs  blessées  le  21  Mai,  le  jour  que  s'est 
terminée  l'élection. 

Je  laisse  pour  le  moment  de  o&té  tous  les  antccédens 
à  la  suite  de  cet  événement  ;  le  CkHonaire  a  procédé  à 
une  Enquête  qui  a  duré  plusieurs  jours.  Un  grand  nom- 
bre de  témoins  a  été  produit  et  entendu.  Lm  jurés  ont 
ensuite,  sprès  un  déinéré  d'an  jour  et  d'une  nuit,  donné 
des  déclarations,  comme  sait  : — 

Neuf  sur  les  douxe,  que  "  les  nommés  Languedoc, 
"  &c.  avaient  été  taés  sur  la  rue  St.  Jacques,  en  cette 
"  Ville,  Lundi  le  21e  du  courant,  entre  les  cinq  et  six 
"  heures  du  aoir,  par  une  décharge  de  fusils  tirés  à  balle 
**  sur  le  peuple  qui  te  dupertait  à  l'ajournement  du  poil, 
"  sur  la  dite  rue  St.  Jacques,  par  un  détachement  de 
"  troupes  du  15e.  Régiment,  en  garnison  en  cette  Ville, 
"  et  qui  était  commandé  par  le  Colonel  Macintosh  et  le 
"  Capitaine  Temple." 

La  déclaration  des  trois  autres  est  que  "  les  nommés 
"  Languedoc,  &c.  avaient  été  tués  le  21e.  entre  les  cinq 
"  et  six  heures  du  soir,  sur  la  rue  St.  Jacques,  par  une 
"  décharge  de  fusils  tirés  à  balle,  par  un  détachement 
"  du  15e.  Régiment,  en  garnison  en  cette  Ville,  et  com- 
'*  mandé  par  le  Colonel  Macintosh  et  le  Capitaine 
**  Temple,  à  la  suite  d^m  rtoc,  vpng  Hajo«niMn«nt  da 
"  poil  pour  l'élection  d'un  Memfata  pour  le  Qtiartler 
"  Ouest  de  cette  Ville,  qui  se  tenait  près  de  la  aaison 
"  de  la  Fabrique,  en  face  de  la  Place-d'armes." 

Ces  déclarations  ont  été  données  le  26  Mù. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  le  Colonel  Macintosh 
et  le  Capitaine  Temple  ont  été  conduits  devant  le  Jug^e 
en  Chef  et  un  autre  Juge  de  la  Cour  du  Banc  da  Roi. 
Les  accusés  avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  Coronaire, 
â  la  suite  de  l'Enquête. 

Avant  leur  arrivée,  Mr.  Gale,  hrur  avocat,  se  trou- 
vait dans  la  chambre  des  Juges.  Phisieurs  autres  per- 
sonnes entrèrent.  On  j  fit  venir  Mr.  Sewell,  un  des 
Avocats  Conseils  du  Roi  (King's  Council).  Quelqu'un 
fît  observer  aux  Juges  que  Mr.  Sewell  avait  eu,  la  jour- 
née précédente,  de  longue»  consultalions  avec  les  accu- 
sés, et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  agir  en  qualité  de  Con- 
seil du  Roi  dans  cette  affaire  ,  qu'il  y  avait  d'autres 
Conseils  du  Roi,  et  qu'ils  de»aient  être  appelés. 

Mr.  Sewell  dit,  qu'il  avait  en  effet  été  consulté  par  les 
accusés,  mais  pas  depuis  qu'ils  avticnt  été  arrêtés  ;  qu'on 
ne  savait  quel  serait  le  résultat  de  l'Enquête,  qu  ils  s'é- 
tment  adi-essés  à  lui  comme  n'ayant  agi  que  |M)ur  le 
soutien  de  l'autorité  civile,  et  qu'il  avait  cru  de  son  de- 
voir d'aider  à  la  soutenir. 

Le  Juge  en  Chef  dit,  qu'il  était  raisonnable  que  les 
deux  autres  Conseils  du  Roi,  Messrs.  O'SuUivan  et 
Qœsnel,  fussent  appelés. 

Mr.  Gale  en  même  tems  procédait  par  Uahea»  Corpu* 
pour  obtenir  la  libération  des  accusés,  et  demanda  qu'ils 
fussent  admis  à  caution,  en  attendant  la  décision,  |)our 
comparaître  un  jour  prochain  ;  et  qui  fut  fait.  Le  cau- 
tionnement fut  de  miHe  loais  (ponnds)  pour  chacun  des 
accusés. 


Le  lendemain,  les  deux  Conseils  du  Roi,  O'SaMnut 
et  Quesnel,  demandèrent  an  délai  de  vingt-quaf  re  heures 
pour  examiner  les  papiers.  Il  y  eut  encore  os  ««tf* 
ajournement.  Pendant  ce  tems  le  Terme  de  la  Ooar 
Ci:^!;i  du  Banc  dn  Roi,  qui  commence  le  premier  de 
Juin,  s'approchait. 

Mr.  Ogden,  Solliciteur  Général,  arrivant  de  Québoo, 
se  présenta,  le  30  Mai  à  midi  à  la  chambre  des  Jn|^, 
où  il  s'en  trouvait  deux,  Mr  le  Juge  en  Chef  Reid  «t 
Mr.  le  Juge  Pyke.  Mr.  Rolland  tenait  le  'Terme  Infé- 
rieur, Mr.  Uniake  absent  sous  congé,  était  i  HaKfaz. 

Mr.  le  Juge  en  Chef  voyant  Mr.  Ogden,  avant  l'ar- 
rivée de  Mr.  Quesnel,  auquel  les  papiers  avait  été  remis, 
lui  dit  :  Mr.  Solliciteur,  Ut  détùion  d*  cette  cmue  «  déjà 
été  retardée  par  pltuiewt  e^ûwnemeiu  itiecenifê  ;  Ueet  i 
désirtr  qu'elle  se  termine  :  avrgtout  quelque  ehoee  à  dire  ? 
Mr.  Ogden  répond  :  j'arrive  eemati*  ;  je  ne  cannait  m. 
core  rien  d'âne  afaire  ^  l'Eatéeutif  commet  à  met  loint. 
n  me  députe  pour  que  jemt  rende  parfaitement  maitre  eu 
tttjet,  et  q»e  je  le  hiifatte  eomutitre  ;  aintije  demande  dm 
délai.  8i  lei  Jupt  veulent  h  permettre,  je  terai  prêt  à 
donner  mon  opiman  «n  Cour  Vendredi,  le  premier  jour  du 
terme. 

Le  Jnge  en  Chef  réplique  ;  le  premier  jour  du  terma 
pourrait  être  gênant  ;  disons  plutôt  le  second. 

On  mande  (|ue  pendant  cet  intervalle  Mr.  Ogden  fat 
occupé  de  fréquentes  conférences  avec  Mr.  Oale,  l'Avo- 
cat des  accusés.  Je  laisse  de  cftté  des  détails  qni  auraient 
pourtant  leur  importance,  pour  rendre  compte  de  ce  qol 
s'est  passé  en  Cour  le  Samedi,  2  de  Juin. 

y  jour,  les  Juges  Reid,  Pyke  et  Rolland  se  rendirent 
à  k  3r  Chambre,  Mr  Gale  et  les  Officiers  de  la  Couronne 
dans  la  Bibliothèque  des  Avocats.  Il  y  eut  de  l'une  i 
l'autre  plusieurs  communications,  et  an  moment  où  les 
Juges  se  rendaient  à  l'Audience,  quelqu'un  demanda  k 
Mr.  Gale  s'il  y  aurait  une  loi^e  plaidoierie  ;  ceM-d 
répondit  que  non  :  itiiall  arranged,  Iwillgiae  baU  and 
there  thall  be  no  argument. 

Les  Juges  étant  montés  sur  le  siège,  le  Solliciteur 
OAiéral  eries  trois  Cona«lia  «n  Mai,  «ataw  tic  la  tatrte, 
Mr.  Gale  sur  la  première  rangée  de  bancs  en  arrière,  le 
dialogue  suivant  eut  lieu  : 

Juge  en  Chef,— Mr.  bollicitor  General,  this  applica- 
tion for  ffafrea«  Cbr^m*  has  been  already  several  timea 
adjourned.  If  you  are  ready  to  proeeed,  the  sooaer  it 
is  disposed  of  the  better. 

Sol.  Genl. — I  am  ready,  but  the  parties  are  absent  ; 
they  are  sent  for  :  as  soon  as  they  shall  spi^ar,  I  will 
proeeed. 

Mr.  Walker  est  allé  demander  à  Mr.  Ogden,  s'il  con- 
conrait  dans  l'opinion  de  Mr.  Sewell,  Conseil  du  Roi, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  qui  lui  avait  refusé  toute 
communication  des  dépositions  prises  à  décharge,  hors 
la  Cour  du  Coronaire,  et  s'il  lui  permettrait  comme  Con- 
seil de  la  part  des  familles  dont  les  membres  avaient  été 
tués,  de  dire  quelque  chose  en  opposition  à  la  demande 
que  faisaient  les  accusés.  Mr.  Ogden  répartit  :  No  Sir, 
1  certainly  will  not  permit  it,  unlest  you  mtpercede  me  « 
Orown  Officer 

Environ  dix  minutes  après,  les  accusés  et  leurs  cau- 
tions et  pluBieun  amis  arrivèrent. 

Le  irauveau  dialogue  qui  suit  eut  lieu  en  Cour  : 
Sol.   Gen. — I    ha«e  read    with    care  and   attentioa 
8  very  large  hcap  of  rapers  and  looked  to  the  Law  ap- 

Clicable  to  tlie  case.  Befure  proceeding  in  the  case,  I 
ave  only  one  (|ueKttnn,  and  a  very  simple  one  to  pot  to 
the  leamed  Counsel  for  the  prisoners  :  IKws  he  require 
absolute  or  conditional  discharge.  Is  hc  wilting  to  give 
bail? 

Mr.  Gale. — I  beheve  tliat  the  Gentlemen  whom  I  re- 
présent  are  entitled  to  absolute,  unconditional  discharge. 
They  hâve  been  calîed  by  the  Civil  Power  to  support  it* 

Çroper  authority.    They  had  no  discrétion  to  exercise, 
'et  as  they  came  of  themselves  to  surrender  as  soon  sa 
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they  hwfd  of  a  warrant  against  thetn,  they  hare  no  ob- 
jeetion  now  to  oome  and  ^ve  bail,  and  thus  proye  (hat 
they  rathor  court  than  thon  farther  inqnhy. 

Sol.  Oen.— ^nee  they  are  ready  to  give  bail,  I  most 
aeknowkdge,  in  justice  to  the  prisonen,  that  I  aee  not 
on  the  part  of  the  Crown  any  obligation  to  rapport  the 
imputation  and  charge  of  the  crime  alleged.  I  will  ask 
bail  for  their  appearance  on  the  27th  of  Aagast,  them* 
selTM  in  SOO  poonds,  the  aecurities  in  100  pounds. 

jnge  en  Chef. — The  Court  aaw  neither  doubt  nor 
diflicalty  m  the  case.  The  parties  are  entitled  to  that 
bkil  whioh  the  Crown  OfBoer  bas  mentioned. 

Je  crois  pouvoir  compter  sur  l'exactitude  de  ces  ren- 
seignemens. 

Voilà  i  quoi  se  borne  ce  qui  a  été  dit  et  fait  en  Cour 
le  deux  de  Juin.  Je  ne  me  permettrai  aucune  ré- 
flexion ;  mais  je  dois  rapporter  comme  un  fiiit  que  cette 
dernière  procédure  a  paru  plus  que  sommaire.  Entre 
beaucoup  d'autres  remarqnes  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  on  a  pensé  qu'il  eût  été  juste  de  faire  connaître  les 
motifs  d'une  décision  aussi  importante,  relativementi  une 
accusation  de  cette  nature.  Considérant  aussi  le  mon- 
tant du  cautionnement,  on  s'est  rappelé  de  celui  qui  fut 
exigé  en  1827,  de  deux  personnes  accusées  de  libelle,  et 
dont  il  est  question  dans  le  rapport  fait  i  Sir  James 
Kempt,  parle  Procureur  Général,  le  20e.  Octobre,  1828. 
Dans  ce  rapport  on  insiste  sur  la  pauvreté  (  distressed 
circumstances)  de  l'un  des  accusés.  Le  cautionnement 
exigé  d'eux  fut  de  1000  louis,  (pounds)  chacun,  avec 
deux  cautions  de  cinq  cents  louis  chaque  ;  c'est  un  des 
plus  forts  que  l'on  puisse  demander  dans  le  Pays,  à  nû- 
son  de  l'état  des  fortunes. 

J'ai  omis  tous  les  antécédens,  et  les  circonstances 
propres  à  donner  du  relief  à  ces  faits.  Je  les  crois  as- 
sez importans  en  eux-mêmes  pour  mériter  une  attention 
particuUère,  et  suffisans  pour  justifier  quelques  unes  des 
•baervations  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Seigneurie  à  ce 
sujet,  en  attendant  quelque  chose  de  plus. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  recevoir  l'assurance  du 

proltlCd  rcwvvt  ly-faqucli 

J'tt,  fto. 


D.  B.  VIOER. 


London  Cofke  Home,  ke. 
17e.  Juillet,  1832. 

A  Sa  Seigneurie, 

LoKD  ViscouNT  Gonaaicit, 

&c.  &c.  &c. 


A  Sa  SeignemU  Lord  Vicomtt  Ooderieh,  Sfe. 

Mylobo, 

Le  sang  a  coulé  dans  les  rues  de  Montréal,  le  21  Mai 
dernier.  Trois  de  ses  habitans  ont  été  tués  ;  plusieurs 
ont  été  blessés.  II  a  été  versé  par  une  compagnie  d'un 
Régiment  de  la  Garnison,  et  c'est  celui  de  ces  Canadiens 
qui,  naguères  émules  de  l'Armée,  repoussaient  de  leur 
terre  natale  les  ennemis  de  l'Angleterre  qui  venaient 
l'envahir.  Les  militaires  témoins  de  leur  conduite  alors, 
peuvent  dire  si  ces  soldats  citoyens,  se  montrèrent  indi- 
gnes de  l'estime  due  à  la  valeur  et  au  patriotisme.  C'est 
pendant  le  cours  de  l'élection  d'un  Membre  pour  les  re- 
présenter dans  la  Chambre  de  nos  Communes,  que  cet 
événement  est  venu  jeter  la  Provmce  dans  le  deuil  ; 
c'est  aussi  dans  l'une  des  deux  principales  Villes  d'un 
Pays  où  la  classe  des  propriétaires,  si  nombreuse  en  En- 
ro|)e,  l'est  encore  moins  que  dans  aucune  autre  partie  de 
l'Amérique  du  Nord,  où  la  propriété  foncière  ett  plus 
également  répartie  que  partout  ailleurs.  Des  Magis- 
trats  ont  présidé  à  ce  sacrifice  de  la  vie  de  leurs  conci- 
toyens, au  milieu  d'un  peuple  connu  par  la  douceur  de 
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ses  moeurs,  et  sa  soumission  aux  Lois,  tmi  par  des  llMé 
étroits  et  multipliés,  dans  le  coeur  duquel  l'imprésifoti 
que  cette  catastrophe  est  de  nature  à  laisser,  doit  être 
plus  douloureuse  et  plus  pro'jnde. 

C'est  bieA  assez  de  ces  ce  '«sidératidns  ponr  faire  téh- 
tir  ce  que  la  nécessité  de  pon  >r  le  flambeau  de  l'éxaiûea 
sur  cet  événement,  et  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  a  de 
pressant.  Convaincu  de  la  diflScuIté  pour  ceux  qui  sôùt 
étrangers  au  Pays,  de  se  former  des  idées  exactes  à  éë 
sujet,  j'ai  cru  devoir  adresser  à  Votiï  Seigneurie  quel- 
ques observations  i  ce  sujet. 

J'aurais  désiré  pouvoir  me  renfermer  dans  un  càdrto 
très  resserré  et  me  borner  à  des  remarques  sur  les  procé- 
dés des  Magistrats  transmis  au  Bureau  Colonial,  eu  y 
ajoutant  l'indication  des  faits  qui  pouvaient  n'y  aV^oirpas 
été  présentés,  s'ils  avaient  quelque  importance  ;  mais 
d'abord  j'ignore  quels  sont  ceux  de  ces  procédés,  et  dés 
faits  auxquels  ils  se  rapportent,  qui  ont  été  mis  tous  les 
yeux  de  Votre  Seigneurie,  et  après  avoir  indiqné  moi- 
même  quelques  faits  postérieurs  à  cette  catastrophe  ;  j'ai 
pu  voir  que  je  ne  devais  pas  me  borner  à  l'exposé  de  faits 
isolés  :  qu'il  était  de  mon  devoir  de  rendre  tous  les  prind- 
panx  traits  de  ce  drame,  et  de  les  présenter  dané  leur 
enchaînement  avec  le  dénouement. 

Il  m'a  fallu  analiser  des  renseigfiemens  nombreiix, 
pour  en  tirer  les  matériaux  nécessaires,  les  mettre  en 
ordre,  les  comparer  à  plusieurs  reprises,  pour  ne  paS 
m'exposer  à  manquer  d'exactitude.  Je  me  suis  fi^uvé 
obligé  surtout  d'entrer  dans  des  détails  que  la  (Com- 
munication de  ces  procédés  des  Magistrats  aurait  rendu 
inutiles. 

Ces  Soins  étalent  d'autant  plus  nécessaires  4ne  dahi 
cette  occassion,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  plusieurd 
des  faits  que  j'avais  d  mettre  sous  les  yeux  de  \otti 
■^gneurie,  pourraient  an  premier  coup  d'oeil  ofiKr  déé 
apparence«r  frappantes  d'invraisemblance.  Dans  ces  cit'- 
constances,  il  est  par  fois  diflicilii  à  celai  qui  les  invo^tié 
de  dissiper  le  pféjugé  qui  s'élève  contre  Iiii,  d*éti^  eû 
proie  à  l'exagâiition  de  l'erreur  ou  de  la  passion.  Il  étii 
trop  faeareox  d'achopper  au  soupçoti  d'Une  ihâdéUcé 
meehn,  même  de  limpiiUtioii  de  ctbiUnie. 

Il  peut  citeindre  encore  que  ce  |lréjugé  ne  retombe  sût 
ceux  en  faveur  desquels  il  réclame  l'attehtion  du  Gou- 
vernement, et  qu'on  ne  voie  dans  le  tort  qu'ota  lui 
suppose,  ceux  des  habitans  du  pays  doilt  il  ëSt  l'ofgântf  ; 
qu'on  n'envisage  leurs  plaintes  comme  lé  fruit  d'ùlî 
mécontentement  injuste,  comme  le  cri  de  là  séditibà.  Je 
ne  parle  pas  des  résultats  qui  peuvent  afiecter  l'indi'vidto', 
quelque  sérieux  qu'ils  puissent  devenir  pour  lui. 

Il  était  donc  indispensable  pour  moi  d'eiitrer  dans  des 
explications  détaillées.  Je  dois  néatimoins  dire  qUé  j'ai 
laissé  de  côté  toutes  les  circonstances  qiA  ne  se  lient  pàk 
évidemment  à  l'objet  principal. 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  du  ptotoaû 
respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 
De  Votre  Seigneurie, 
Le  très-humble  et  obéissant  riërviteii^, 


London,  &c. 
29e.  Août,  1832. 


D.  B.  VIOER. 


Obligé  d'esouisscr  les  principales  circottstariCes  de 
l'élection  d'un  Membre,  faite  dans  Montréal,  pour  répt^^ 
senter  ses  citoyens  dans  le  Parlement  Provincial,  ert 
autant  qu'elles  peuvent  se  rapporter  à  la  funeste  titai- 
trophequi  l'a  acconipagnée.il  est  nécessaire  de  faire  Con- 
naître ceux  des  faits  qui  l'ont  précédé,  propre  à  indiquer 
l'enchaînement  des  événemens  :  Il  est  par  là  mêtne 
raison  de  faire  connaître  les  principaux  acteurs  qui 
ont  joué  un  rAle  dans  cette  scène  devenue  tragique. 
Je  n'indiquerai  aucun  deux  par  leurs  noms,  excepté  les 
deux  Candidats,  parceque  la  chose  est  inévitable  et  n'en- 
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traîne  d'ailleurs  aucun  iuconvciiieiit,  l'un  deux  e8t  Mr. 
Tnioey,  le  nom  du  second  est  Bagg. 

Mr.  Tracey,  (I)  est  un  homme  instruit,  et  d'une 
éducation  soignée.  Quant  ••  Mr.  Bagg,  dans  un  Ion;; 
écrit  signé  ne  cinq  citoyens  de  Montréal  inséré  dani> 
les  Gazettes,  il  est  recommandé  comme  un  honnne  en. 
tendu  et  expérimenté  en  agriculture,  ayant  des  connais- 
sances théoriques  et  praticiues  sur  les  communications 
intérieures.  Ce  dernier  mot  s'entend  des  chemins,  sui- 
vant un  usage  de  la  Province. 

On  pourait  {)en8er  que  ces  connaissance  en  agriculture 
et  en  chemins,  ne  seraient  pas  les  motifs  lus  plus  ini;)or- 
tans  à  présenter  aux  citoyens  éclairés  d'une  Ville  com- 
merçante en  Angleterre,  aux  Lords  qui  seraient  sur  les 
lieux, aux  Magistrats,  pour  léunir  tous  leurs  efibrts  pour 
procurer  à  un  Candidat  un  siège  dans  les  communes,  à 
l'effet  d'exclure  un  rival  dans  les  munies  circonstances. 

Mr.  Tracey,  est  l'un  des  Editeurs  qui  pendant  la  der- 
nière Session  du  Parlement  Provincial,  ont  été  incarcérés 
par  ordre  du  Conseil  Légihiatif,  conmie  coupables  contre 
cette  Branche  de  la  Législature  de  libelles  injurieux  i\ 
raison  d'écrits  imprimés  dans  leurs  feuilles  respectives. 

Cette  mesure  a  produit  dans  la  Province  une  sensation 
d'autant  plus  vive  que  la  Chambre  des  Communes  du 
Bas-Canada,  ou  ses  Membres,  ont  été  constamment  as- 
saillis depuis  vingt  ans  par  des  écrits  dont  l'Administra- 
tion du  pays  n'a  jamais  paru  prendre  d'ombnip'o. 

Voyons  maintenant  ce  que  c'était  que  la  Alagitstrature 
de  Montréal,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  cette 
élection. 

Quant  au  pouvoir  de  ceux  dont  elle  se  compose,  il  faut 
dire  d'abord  qu'outre  ceux  ({ui  sont  communs  à  tous  les 
Magistrats,  ils  étaient  dans  la  ville  de  Montréal,  à  l'é- 
poque de  l'élection,  seuls  chargis  de  l'emploi  des  deniers 
prélevés  sur  les  citoyens,  pour  l'ouverture  et  l'entretien 
des  rues  et  places,  et  autres  objets  de  cette  nature.  Ceux 
qui  paient  ces  impôts,  n'avalent  pas  la  plus  légère  part 
à  l'administration  de  leur  produit.  La  police  de  la  ville 
était  de  même  entre  leurs  mains,  ce  sont  eux  qui  fcbuient 

les  réglemens.  qui  en  outra  royoj vat  iam.  ylaint—  gt  jug»nt 
ceux  qui  sont  {luursuivis  pour  infraction  de  ces  réglcuien». 
Il  y  a  dans  la  Ville,  une  troui)e  du  guet  (tour  la  nuit. 
Elle  est  ainsi  que  ses  officiers,  sous  la  direction  de  ces 
Magistrats,  qui  ont  en  outre  à  leurs  ordres,  au  besoin, 
un  très  grand  nombre  de  connétables  nommés  chaque 
aiiné  dans  la  Session  de  Quartier,  et  répandus  dans  tous 
les  quartiers  de  la  Ville.  Ou  peut  voir  (^uu  les  Magistrats 
ne  manquent  pas  d'autorité,  et  qu'ils  eut  de  grands 
moyens  d'influence. 

Les  Magistrats  de  Montréal,  sont  au  nombre  d'un  peu 
plus  de  vingt.  11  s'en  trouvait  quelques-uns  d'auseius. 
Dans  les  assemblées  qu'ils  ont  tenues  relativement  à  l'é- 
lection, le  plus  grand  nombre  de  ceux  ijui  se  sont  réunis 
à  la  fois  était  de  seize.  Quatre  d'entreux  .sont  Conseil- 
lers Législatifs,  de  nomination  antérieure  à  cette  année, 
deux  de  nomination  récente.  Us  ont  en  «luaiité  de  Ma- 
gistrats, assisté  avec  constance,  et  pris  part  aux  délibé- 
rations relatives  à  cette  élection. 

Ces  Conseillers  formaient  souvent  le  (|uart,<|ucl(|uif()is 
le  tiers  des  Magistrats  présens.  Dans  une  de»  a.ssemblées, 
on  voit  que  sur  dix,  il  se  trouvait  cinq   t  onseillers. 

On  com-oit  (lue  ceux  de  ces  .Magistrats,  qui  dans  le 
Conseil  Li'irislatif  avaient  pris  part  aux  d<lil)eratioi\s 
dont  le  résultat  uvait  été  l'incarcération  de  .Mr.  Tracey, 
pouvaient  n'être  pas  dans  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables envers  lui.  Ils  |>ouvaient  exercer  sur  leurs  con- 
frères Magistrat»,  Conseillers  ou  autres,  une  intluence  <jui 
devait  se  ressentir  de  leurs  scutimeus  à  l'égard  de  ce 
Candidat. 


(1)  I^  nouvelle  de  m  mort  n'était  pas  arrivée  quand  ceci  à 
M  écrit. 


Ajoutons  maintenant  que  plusieurs  des  Magistrats  qui. 
ont  composé  ces  assemblées  étaient  au  nombre  des  par- 
tisans connus  de  Mr.  Bagg,  Candidat  opiHwé  à  Mr. 
Tracey, et  ont  mis  une  activité  plus  qu'ordinaire  dans  leurs 
déntarches  contre  (*lui-ci  pendant  1  élection.  Dans  le 
fait  il  est  à  peu  près  impossible  de  ne  pas  voir  que  la 
majorité  des  Magistrats  se  trouvaient  opposée  à  l'élec- 
tion de   Mr.  Tracey. 

Quelques  jours  avant  l'élection,  il  y  eut  une  assemblée 
(le  citoyens,  dans  la(|uelle  il  fut  (jucstion  d'un  choix  à 
faire  d'un  Représentant.  Mr.  Tracey,  fut  indiqué,  un 
Magistrat  qui  s'y  trouvait  voulut  les  détourner  du  projet 
de  l'élire.  Il  en  résultat  une  des  discussions  qui  sont  de 
nature  à  faire  naitre  de  l'aigreur,  et  il  eut  le  dessous. 

Ce  Magistrat  s'est  depuis  montré  un  des  plus  chauds 
partisans  contre  Mr.  Trat  cy,u  |)ri8  dem^me  une  part  active 
aux  déhbérations  des  Magistrats  relativement  à  l'élection. 

Il  a  poussé  le  zèle  au  point  de  faire  voter  son  épouse, 
et  de  voter  ensuite  lui-même  pour  Mr.  Bagg,  en  opposi- 
tion à  Mr.  Tracey.  (1) 

Un  autre  de  ces  Magistrats,  avait  été  indi(|ué  dans  une 
assemblée  de  citoyens,  comme  devant  être  plutôt  que 
Mr.  Tracey,  l'objet  de  leur  choix.  Et  ce  Magistrat  a 
lui  aussi  i)ria  une  part  active  aux  procédés  de  ces  con- 
frères, relativement  à  l'élection. 

Il  ..'est  nullement  question  ici  de  sonder  les  intentions 
des  ^lagistrats,  relativement  ù  ceux  de  leurs  procédés 
dont  il  sera  (jucstion.  11  était  au  moins  nécessaire  d'in- 
diquer quelques-uns  des  faits  qui  |)euvent  seuls  rendre 
raison  de  plusieurs  des  évènemens  dont  on  a  à  rendre 
compte.  Ceux  des  Magistrats  qui  s'étaient  engagés 
dans  ces  scènes  ne  pouvaient  guère  dans  leurs  délibé- 
rationa,  avoir  ces  sentimens  calmes,  sans  lesquels  on  ne 
peut  espérer  une  stricte  impartiaUté. 

L'élection  «;ommen(,>a,  le  25e.  Avril.  Plusieurs  des  Ma- 
gistrats se  tinrent  ce  jour  là  auPoll.  Il  en  est  qui  se  montrè- 
rent actifs  partisans  de  Mr.  Iiagg,qui,  à  l'ajoumement  du 
J'oll.se  trouva  avoir  la  majorité  au-dessus  de  Mr.  Tracey. 

i>cB  tyataitlcuis  rOuUU:*/  tjid   a'inW««wuivnt  «a   SttOCea 

da  Mr.  Bagg,  excitèrent  beaucoup  de  tumulte  et  de  dé- 
sordre, assaillirent  et  maltraitèrent  plusieurs  Electeurs. 
Eutin  les  imrtisans  de  Mr.  Biigg,  s'étaient  à  peu  près  cm- 
pares  du  Poil.  Les  nommés  Flynn  et  D'Aubieville, 
dont  il  va  être  question  dans  l'instant,  et  qui  étaient  de 
ce  nombre,  furent  arrêtés  et  mis  k)us  caution. 

L»:s  actes  de  violence  commis  au  Poil  ne  |mraissai«nt 
pas  avoir  causé  d'alarme  aux  Magistrats  ;  ils  ne  parurent 
pius  y  voir  le  moindre  danger  pour  la  tran(|uillité  publi- 
que. 

Le  lendeniuin,  '26  Avril,  les  batailleurs  fBullies)  vou- 
lurent recommencer  les  scènes  de  la  veille.  Des  ci- 
toyens, parmi  lesquels  se  trouvaient  îles  pères  de  familles, 
des  lioiumcs  respectables  par  leur  conduite  et  jiar  la  va- 
leur de  leurs  propriétés  foncièrts,  se  virent  forcés  d'avoir 
recours  à  la  lorcc  pliyt^icjue  pour  résister  à  la  violence  de 
ces  batailleurs,  les  obliger  à  laisser  libres  aux  Electeurs 
les  approches  du  Poil,  dont  ils  leur  avait  interdit  l'entrée 
la  veille. 

La  majorité  changea;  à  l'ajournement  du  Poil,  elle  se 
trouva  en  laveur  de  .\!r.  Tracey. 

Comme  on  a  vu,  les  violences  de  la  veille  n'avaient 
point  causé  d'alarme  aux  Magistrats,  dont  il  y  eut  au 
contraire  une  assemblée  de  convoquée  le  soir  de  ce  se- 
cond jour  de  l'ilectioii,  sous  prétexte  d'aviser  aux 
moycui  de  conserver  la  paix,  mise  en  danger  par  l'élec- 
tion qui  se  faisait  dans  la  ville. 

Comme  c'est  ici  que  commence  cette  série  d'assem- 
blées et  de  procédés,  par  Ies(|ui'l8  les  Magistrats  ont  com- 
mencé à  s'immiscer  dans  ''élection,  {Kiur  prendre  ensuite 

(  I  )  Cela  doit  larsltrc  bien  étrange  :  cette  irrégularité  n'eu 
palaH'ule. 
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■or  ««X  d'y  intenrenir,  enfin  d'y  faire  intervenir  la  force 
année  ;  il  conTÏent  de  faire  quelques  obeerrationa  iur 
lia  lois  du  paya  relaliTement  aux  élections. 

En  outre  dea  prindpea  de  droit  commun,  l'Officier  Rap- 
porteur est,  par  lea  lois  provinciales.revétu  de  toute  l'au- 
torité ndcfliuinr  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  de 
voter  dans  l'élection  à  laquelle  il  préaide.  Il  peut  sévir 
de  suite  contre  ceux  qni  troublent  l'une,  ou  qui  mettent 
dee  obstacles  à  l'autre.  L'Officier  Rapporteur  avait  aussi, 
oe  jour  U  même,  vingt  six  Avril,  envoyé  en  prison  un 
de  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupable  d'une  faute  de  ce 
genre;  enfin,  c'était  ion  premier  devoir,  la  loi  lui  fournis- 
sait les  moyens  de  le  remplir,  et  les  fournissait  à  lui  seul. 
Il  ne  pouvait  déléguer  cette  fonction  à  personne. 

Quand  aux  Magistrats  ils  n'avaient  aucune  jurisdic- 
tion  sur  cet  objet.  D'ailleurs  leur  ministère  pouvait 
Itre  â  tout  moment  requis  pour  recevoir  des  dépositions 
contre  ceux  qui  pouvaient  être  accusés  de  quelques  actes 
de  violence,  pous  les  envoyer  dans  les  prisons,  ou  les 
obliger  à  donner  caution.  Indépendamment  de  ces  con- 
sidérations, k^ultant  de  la  nature  de  leurs  fonctions, 
ils  devaient  8<;ntir  la  nécessité  de  se  mettre  en  garde 
contre  tonte  démarche  propre  à  faire  naître  le  soupçon 
d'agir  à  Ir,  fois  comme  juges  et  partisans. 

Des  coisidérations  particulières  devaienl  en  outre  lea 
arrêter.  Plusieum  d'entre  eux  avaient,  dans  une  autre 
cap>-.,té,  prononcé  atsez  récemment  contre  Mr.  Tracey, 
un  jugement  sévère,  pour  le  punir  d'une  ofience  commise 
contre  eux  dans  une  autre  capacité.  D'autre»  avaient 
pris  parti  contre  lui  relativement  à  l'élection,  en  faveur 
de  son  rival,  qui  le  soir  du  2Ct,  se  trouvait  en  minorité 
après  avoir  eu  la  majorité  le  jour  précédent.  Comment 
pouvaient-ils  ne  pas  ae  défier  d  eux-mêmes,  et  ne  pas 
craindre  de  se  laisser  entraîner  au-delà  des  bornes  du  de- 
voir par  des  sentiroens  si  propres  à  leur  faire  illusion  7 

Il  est  digne  de  remarque  aussi,  que  le  Magistrat  qui 
fit  eonvoquer  cette  preuéèie  assemblée  était  celui  qui 
s'était  montré  d'avance  pobliquement  opposé  à  Mr. 
Tracey. 

Sur  dix  Magiatrmts  qui  s'y  trouvèrent,  trois  étaient 
des  Conr«illers  Législatifs,  de  nemtoation  antérieure  ft 
cette  année. 

I^urs  procédés  ne  supposent  pas  la  preuve,  pas  même 
l'allégué  d'aucun  fait  précis,  encore  moins  de  délits  avé. 
rés  comme  motifs  de  cette  convocation.  L'on  se  borne 
à  l'énoncé  qu'il  était  probable  qu'il  y  aurait  le  lendemain 
du  tumulte  dans  le  voisinage  du  Poil,  en  conséquence  du 
tumulte  qui  avait  eu  lieu  ce  jour,  et  que  certaines  per- 
sonnes s'organisaient  et  s'armaient  de  bâtons  et  autres 
instrumens  dangereux  pour  la  paix  delà  ville. 

Comme  c'est  le  premier  Acte  du  drame  qui  a  amené  le 
fatal  dénouement  dont  il  sera  bientôt  question,  il  convient 
de  donner  ui'f  attention  particulière  à  ces  démarches. 

D'abord  i  ss  Magistrats,  ou  aucun  d'eux,  étaient  in- 
formés de  quelques  faits  précis  de  cette  nature,  ils  pou- 
vaient, ils  devaient  les  faire  constater  par  des  déposi- 
tions, procéder  contre  les  accusés  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  lois,  les  envoyer  en  prison,  ou  les  obliger  à 
donner  caution.  Il  n'était  nullement  nécessaire  d'avoir 
une  assemblée  pour  faire  ces  Actes  d'autorité,  vu  que 
chaque  Magistrat  est  revêtu  du  pouvoir  nécessaire  à  cet 
égard. 

Mais  voici  quelque  chose  de  bien  autrement  étrange. 
Sans  autre  motif  ils  résolurent  d'envoyer  le  grand  Conné- 
table requérir  l'Officier  Rapporteur  de  venir  devant  eux, 
pour  savoir  de  lui  s'il  était  d'opinion  qu'aucun  secours 
lui  fût  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  de  la  ville,  et  lui 
aider  à  conserver  la  paix  ou  à  préserver  l'ordre  dans 
l'i'tendue  de  sa  jurisdiction. 

L'Officier  Rapporteur  arrivé  devant  eux,  on  lui  pro- 
posa ces  questions  ;  mais  on  ne  se  contenta  pas  de  cela, 
on  lui  intima  en  même  tems  que,  sur  sa  réquisition,  on 


lui  fournirait  toute  l'auistance  ^u'il  pourrait  requérir  et 
qui  serait  au  pouvoir  dea  Magistrats.  L'Officier  Rap- 
porteur  rafusa  ces  offires.  Lea  Magistrats  ne  s'eq  tinrent 
pas  encore  U.  Il  fut  nonobstant,  informé  qu'on  rece- 
vrait de  lui  toute  réquisition  écrite,  et  qu'on  s'y  coiofor- 
merait.  s'il  jugeait  à  propos  de  demander  de  l'assistance. 
Après  quoi  il  se  relira. 

Nous  entrons  dans  un  labyrinthe,  dans  lequel  on  se. 
rait  bien  vite  perdu  si  l'on  ne  se  formait  pas  des  idées 
exactes  propres  à  servir  de  fil  pour  retrouver   a  route. 

On  ne  sait  d'abord  à  quels  titres,  les  Magistrats  fe- 
saient  venir  l'Officier  Rapporteur  devart  eux,  quelle  ju- 
risdiction avaient-ils  à  cet  égard  î  supposant  même  qu'ils 
en  eusent  été  revêtus,  ils  n  avaient  rien  devant  eux  pour 
les  autoriser  à  cette  démarche. 

Enfin,  l'Officier  Rapporteur,  qui  seul  avait  jurisdiction 
relativement  à  la  tenue  du  Poil,  et  seul  avait  droit  de  ju- 
ger des  moyens  qu'il  devait  employer  pour  l'exercer, 
avait  refusé  leurs  offres  de  service.  La  délibération 
des  Magistrats  n'avait  dès  lora  plus  d'objet. 

Remarquons  qu'en  supposant  la  nécessité  de  cette  as- 
sistance, ils  |)ouvaientla  lui  fournir  au  moyen  du  grand 
nombre  deConnétables  des  difi'érentes  parties  de  la  ville  ; 
qu'ils  pouvaient  lui  cl  "yer  même  des  hommes  du  guet, 
puisqu'on   voit  pa>  '^urs  procédés  subscr  lens,  qu'ils  en 

Buvaient  disposer  avec  la  plus  grande  facilité.  Les 
agistrats  n'avaient  donc  plus  qu'à  se  séparer. 
Quel  motif  pouvait  donc  |>orter  les  Magistrats  à 
prendre,  comme  ils  le  firent  de  suite,  la  résolution  das- 
sermeuter  cent  Connétables  Spéciaux  ;  et  ce  qui  est 
digne  de  renianiue,  que  des  Magistrats  assisteraient  dans 
cette  Chambre  même,  le  lendemain,  pour  recevoir  toute 
re(|ui8ition  qui  pourrait  leur  être  faite,  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  ;  enfin  pour  assermenter  les  Conné- 
tables et  les  diriger.  (I) 

Je  laisse  de  côté  une  foule  de  réflexions  qui  se  pré- 
sentent, en  voyant  les  Magistrats  adopter  des  démarehes 
de  cette  espèce,  pour  demander  ce  que  l'on  peut  entendre 
de  la  résolution  relative  à  la  direction  dt  cet  ComUtablt», 
par  des  Magistrats  f 

Qui  pourrait  aussi  n'être  pas  frappé  de  voir  les  M»" 
gistrats  prévenir  la  demande  d'une  assistance  que  l'Offi- 
cier  Rapporteur  venait  de  refuser  ?  Il  faut  croire  qu'ils 
avaient  leurs  prévisions,  puisque  nous  allons  voir  l'Offi- 
cier Rapporteur  la  requérir  à  deux  joure  de  là  ;  aussi  est- 
il  nécessaire  de  s'arrêter  ici,  pour  indiquer  encore  quel- 
ques faiU  propres  à  jeter  d'avance  du  jour  sur  les  causes 
qui  ont  amené  des  événemens.  dont  il  serait  à-peu  près 
autrement  impossible  de  se  rendre  raison  ;  encore  moins 
de  pouvoir  saisir  les  fils  qui  les  unissent  les  uns  aux 
autres. 

Piusieura  traits  de  la  conduite  de  l'Officier  Rapporteur, 
pendant  le  coure  de  l'Election,  fournissent  la  preuve 
d'une  sensibilité  extrême,  et  qui  supposent  aussi  cette 
mobilité  de  caractère,  susceptible  des  plus  vives  impres* 
sions. 

Il  suffira  pour  le  moment  d'en  indiquer  un  assex  frap- 
pant, pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  ^rd. 

^  Pendant  l'Election,  le  Magistrat  dont  l'épouse  avait 
déjà  donné  sa  voix  pour  Mr.  Bagg,  s'étant  pr^nté  à 
son  tour  pour  voter,  on  exigea  de  lui  un  des  sermensquo 
la  loi  autorise  s  requérir  des  Electeurs.  L'Officier  Rap- 
porteur qui  crut  apparemment  voir  dans  cette  demande  ~ 
quelque  chose  d'offensant  pour  le  Magistrat,  y  résista 
d'abord.  Les  partisans  de  Mr.  Tracey  insistèrent.  En- 
fin l'Officier  Rap|)orteur,  obligé  de  se  conformer  à  une 
obligation  aussi  formelle,  ne  put  s'en  acquitter,  qu'en 
versant  des  larmes.  Après  quoi  l'Electeur  donna  sa 
voix  pour  Mr.  Bagg. 

( I  )  Il  a  (<të  asxeruicnlé  plus  du  troit  ccnit  Coniiéubles  Spé- 
ciaux pendant  l'Election. 
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On  confit  qu'il  ne  dermit  pu  être  difficile  d'exercer 
de  rstcendant  sur  one  issacination  aami  rive.  On  Terni 
aoMi  que  toatea  eet  dëmarnies  rabiéquentee,  analoguei 
à  celles  dont  on  va  iiamédiatement  rendre  compte,  ont 
été  le  fruit  d'ane  iropuMon  étrangère,  et  il  ne  aéra  pu, 
je  pense,  très  diflicile,  arec  le  teins,  de  (air*  Toir  que 
celle-ci  est  due  à  la  même  cause. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  28  Avril,  à  six  henres  du  matin, 
il  écriTit  à  Air.  Delisle,  Greffier  de  la  Paix,  que  si  les 
Magistrats  pouvaient  lui  euToyrr  une  centaine,  150,  ou 
200  Connétables  spéciaux,  sous  la  direction  de  Mr. 
Delisle  le  Grand  Connétable,  il  croit  qu'il  pourra  main- 
tenir plus  aisément  la  paix  au  Pbll,  et  la  liberté  de  votrr 
sans  crainte.  Il  sera  prêt  à  les  accompagner  au  Poil  à 
neuf  heures,  et  le  prie  de  communiquer  cette  lettre  avec 
autant  de  promptitude  que  possible. 

Si  ce  bèrain  était  si  pressant,  c'était  la  veille  immédi- 
atement après  l'ajournement  du  Poil,  qu'il  aurait  dû  être 
senti  le  plus  vivement  ;  l'Oflicier  Rapporteur,  au  lieu 
d'écrire  immédiatement,  avait  attendu  au  lendemain  ma- 
tin pour  faire  cette  démarche  I 

Que  penser  d'une  demande  aussi  indéfinie?  On  ne 
voit  point  non  plus  un  Seul  fait  allégué  comme  motif  de 
cette  démarche.  Mais  une  chose  mérite  surtout  d'être 
remarquée.  An  bu  de  cette  lettre,  il  j  avait,  si  je  suis 
bien  informé,  un  Poscriptum,  dans  lequel  il  est  dit  que 
si  William  Flynn,  et  quelques-uns  des  D'Aubreville, 
étaient  parmi  les  Connétables,  il  faudrait  les  retrancher. 

On  a  déjà  vu  que  ce  F1)rm  et  un  des  D'Aubreville, 
partisans  de  Mr.  R«gg,  étaient  du  nombre  de  ceux 
qui  ava»:;ii  causé  du  tumulte  au  Poil  le  premier  jour, 
celui  où  Mr.  Bagg  avait  en  la  majorité  et  avaient  mal- 
traité plusieurs  électeurs.  On  a  vu  Qu'ils  avaient  été 
arrêtés  poor  raison  de  ces  Tiolences,  et  mis  sous  caution, 
et  cependant  ces  deux  hommes  li  même,  avaient  été 
usermentés  en  qualité  de  Connétables  spéciaux.  Des 
choix  de  Connétabla  de  cette  es{ièce  n'étaient  pu  dea 
phM  judideoz. 

n  y  eut  une  aswmblée  des  Ma^strals.  Des  Conné- 
tables avaient  d^a  été  usermenté  en  vertu  des  Résolu- 
tiona  spontanées  dea  Magistrats  du  vingt-six.  On 
ordonna  au  Grand  Connétable  de  prendre  tous  les 
Connétables,  les  hommes  du  Guet,  et  les  Connétables 
déjà  assermentés  et  de  se  rendre  dans  le  voisinage  du 
Poli,  (iî  ne  fut  point  question  de  Magistrats  pour  diriger 
les  Connétables)  de  s'annoncer  à  l'Ufficier  Rapporteur, 
suus  la  direction  duquel  il  devait  agir  ;  enfin  on  résolut 
d'asacrmenter  un  nombre  additionnel  de  Connétables.    • 

On  conçoit  qu'une  semblable  organisation  de  moyens 
d'enttetemr  la  paix  et  d'auurerla  liberté  de  voter,  n'était 
pu  des  plus  propres  à  inspirer  une  grande  confiance  aux 
Citoyens  qui  murmuraient  contre  I  intervention  d'une 
autorité  étrangère  dans  l'élection.  Cependant  elle  se 
continuait,  et  la  majorité  obtenue  le  second  jour  en 
faveur  de  Mr.  Tracey,  avait  été  croissante. 

Les  Connétables  ne  se  tenaient  pas  au  VM  avec  une 
assiduité  constante.  Il  est  vrai  de  dire  <n  nU'iiie  temps, 
que  la  tranquillité  y  régnait  dans  la  même  proportion 
qu'ils  s'abstenaient  de  s'y  présenter. 

Cependant  le  Samedi,  cinq  de  Mai,  au  matin,  l'Officier 
RapiKHleur  écrivit  une  nouvelle  lettre  beaucoup  plus 
étrange  que  la  première,  et  dans  laquelle  il  n'allègue  pas 
même  qu'on  ait  résisté  à  son  autorité,  qu  il  se  soit  passé 
ious  ses  yeux  un  seul  fait  propre  à  lui  donner  la  crainte 
de  ne  pouvoir  l'employer  avec  efficacité  pour  remplir  les 
fonctions  dont  il  était  chargé. 

Dans  cette  lettre,  il  informe  Mr.  Delisle,  que  quelques 
individus  qu  il  nomme,  ayant  été  assaillis  et  battus  cru- 
ellement à  quelque  distance  du  Poil,  à  «oa  iium,  le  Jeudi 
.    précédent,  comme  il   le  lui  a  été  uttestc   suus  serment, 
et  rapport   lui  ayant  été    fait  que  plnsi,eurs  scènes  de 

cette  espèce   se  pusaietit  à  quelque  distance  du    Poil, 


sans  qu'il  Mt  «o  som  pouvoir  par  sa  souk  autorili,  et 
prévenir  de  umblabUs  désordres,  il  s'adressa  aux  Magis- 
trats, les  priant  ém  preodra  dm  mesuras  «ftttMi  «t 
promplM  pour  Maintanir  ptndaot  la  durée  de  l'éleotàon, 
l'ordre,  la  paix  et  la  tranquilitd  dana  les  cavirons  «t  prèa 
du  Poil,  c|ui  doit  se  temr  ce  jour  tt  Ira  jours  suivaiw,  «t 
dont  il  indi«fue  avao  soin  la  place,  autorisant,  dit-il,  le» 
Magistrats  a  cet  eflet.  s'il  Mt  néceaaairc. 

l.<a  seule  chose  qui  se  ressent  d'une  précision  exact* 
dans  cette  lettre,  c'est  l'indiction  du  lieu  du  Poil.  Il  est 
vrai  que  depuis  le  commencement  de  l'élection,  l'Officier 
Rap|torteur  l'avait  déjà  changé  trois  ibis  de  place,  ea 
dépit  des  réclamations  de  Mr.  Tracey. 

Diisons  maintenant  que  les  vioknoesqui  avaient  pu  S* 
commettre  à  l'insu  de  l'Officier  Rapporteur,  n'étaient 
pu  de  son  ressort.  Ceux  qui  avaient  été  assaillit  poo. 
valent  s'adresser  aux  Magistrats  pour  obtenir  des  ordiet 
d'arrestation  contre  les  délinquaus. 

A  quel  titre  l'Officier  Rapporteur  se  cl'  trgeait-il  de 
cette  intervention  officieuse  f 

Si  ces  violences  avaient  eu  une  importance  v  elle, 
elles  auraient  fait  sans  doute  du  bruit  le  jour  même  ;  ceux 
(lui  en  auraient  souffert  ne  se  seraient  pu  reposés  sur 
I  Officier  Rap|)orteur,  pour  en  informer  les  Magistrats, 
et  recourir  à  leur  autorité,  après  une  intervalle  de  trois 
jours  I 

Quelle  idée  que  colle  de  voir  un  Officier  Rapporteur 
prendre  la  jieine  de  faire  de  ces  réminiscences  d'autrui, 
après  coup,  l'objet  d'une  communication  à  toute  la  Ma- 
pstrature  de  Montréal,  par  le  moyen  du  Greffier  de 
Paix? 

Comment  aussi  qualifier  cette  prétendue  autorisation 
qui  se  trouve  i  la  fin  de  cette  lettre  7  l'Officier  Rap» 
porteur  ne  pouvait  sûrement  conférer  aux  Magistrats  dea 
pouvoirs  de  cette  espèce.  Il  ne  pouvait  pu  non  plua 
sans  doute  lui-même  déléguer  aux  Magistrats  plus  qu'à 
aucun  autre,  l'autorité  que  la  loi  ne  déférait  qu'à  lui,  «t  li 
lui  seul. 

Aucune  de  ces  considérations  ne  paraissent  s'être  pré» 
sentées  aux  Magistrats  eux-memaa.  On  verra  tileaiOt 
d'ailleurs,  jusqu  o<k  ils  ont  pu  porter  leurs  prétentions  à 
la  suite  de  cette  démarche  de  l'Officier  Rap|)orteur.  lia 
résolurent  que  le  Grand  Connétable  notifiât  tous  les  Con- 
nétables Spéciaux,  même  aussi  les  hommes  du  Guet,  de 
s'assembler  inmiédiatement  dans  la  Cour  de  la  Maison 
d'Audience,  (Court  //otw*,)  pour  être  placés  sous  la  direc. 
tion  d'un  ou  deux  Magistrats,  ou  sous  la  charge  d« 
Grand  Connétable,  pour  les  conduire  au  Poil,  ou  auprèa 
du  Poil,  près  de  la  Place-d'Armes,  conformément  à  la 
réquisition  de  l'Officier  Rapporteur,  et  enfin  que  lea 
Connétables  Spéciaux  et  les  hommes  do  Guet,  se  ren- 
dissent disque  jour  ù  neuf  heures  du  matin,  dans  la  Cour 
de  la  Maison  o'Audience,  pendant  la  durée  du  Foli.  Il 
n'est  nullement  question  dans  ces  résuiuliuiis  de  Con- 
nétables oruinaires. 

Je  dois  faire  rcmarquerque  l'usemblée  s'ajourna  alors 
au  Lundi  suivant,  à  neuf  heures. 

On  va  voir  maintenant  ce  que  l'on  doit  penser  de  cette 
démarche  de  l'Oflicier  Rapi>orteur,  en  songeant  que  le 
même  jour  ces  Connétables  ne  se  présentèrent  pas  au 
Poil.  La  tranquillité  y  régna.  Le  FoU  s'ajourna  sans 
bruit,  c'était  le  Samedi  uu  soir. 

L'Officier  Rapporteur  ne  parait  pu  non  plus,  avoir  eu 
aucun  sujet  de  se  plaindre  d'avoir  manqué  d'assistuoge. 
Il  ne  ht  aux  Magistrats  ni  plainte  ni  réquisitions. 

On  devrait  croire  qu'une  expérience  uusst  Drappwita 
aurait  enfin  pu  servir  de  le<»ii  aux  Mugistrats.  Coaa- 
ment  s'expliquer  les  démarches  dont  on  va  rendre 
cuin|ite  '? 

Ils  s'étaient  ajournés  au  Lundi  suivant  ;  au  Um  d'at- 
tendre à  ce  jonr,  ils  se  rassemblèrent  de  nouveau,  en 
conséquence,  fut-il  dit,  du  rapport  du  Grand  CunnéUble, 
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avoir  eu 
'assistuooe. 
nii. 

*  iJrappMOta 
lU.  Cou- 
va   nodra 

tu  lien  d'at- 
luuveau,  «n 
ConnéuUe, 


(|u«  1m  CouDAablM  Sfféciva  l'étùcat  trouvtfa  en  trop 
petit  nombre,  et  avaient  jugé  à  pcopoe  de  ne  pu  w 
iwtdreaa  Poil. 

C'eût  été  aane  doute  à  l'Officier  Rapporteur  k  a'ea 
plaindre  a'il  en  avait  Moti  le  beaoin.  Lee  Magistrats  ne 
crurent  apparemment  plus  avoir  besoin  de  le  consulter  ; 
se  croyainîiis  en  droit  d'agir  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, énoncée  dans  sa  lettre  du  matin  7 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins,  c'est  que  le  document 
sur  lequel  on  va  les  voir  prendre  de  nouvrlles  rénolutioua, 
était  une  espèce  de  représentation  adressée  directement 
aux  Magistrats  eux-mêmes,  signé  \mi  dix-huit  de  ces 
Connétables  S|iéciaux,  "exposant  que  dans  différentes 
occasions,  ils  ont  été  requis  en  commun  avec  leurs  Con- 
citoyens, de  remplir  un  devoir  commun  à  tous,  celui  d'ai- 
der otasaister  le  pouvoir  civil  dans  tous  les  cas,  et  eipri- 
mant  leur  regret  que  dans  cette  occasion,  comme  dans 
d'autres  précédentes,  ils  n'ont  pas  été  soutenus  par  ceux 
qui  avaient  été  légalement  notifiés  d'agir  de  concert  avec 
eux." 

lis  demandent  en  conséquence,  que  leurs  Honneurs 
exercent  leur  autorité  pour  taire  venir  un  nombre  sutii- 
sant  de  citoyens  respectables,  pour  maintenir  la  paix 
dans  les  circonstances. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  ces  Connétables  spé- 
ciaux étaient  du  nombre  des  partisans  de  Mr.  Bagg.  Il 
l'est  encore  plus  de  commenter  cet  étrange  document. 
On  se  contentera  de  remarquer  que  la  conclusion  par  la- 
quelle ils  demandent  que  les  Magistrats  fassent  venir 
des  citoyens  en  nombre  pour  maintenir  la  paix,  n'est  pas 
même  fondée  sur  l'allégué  d'un  Acte  de  violence. 

On  peut  se  demander  dès  lors,  comment  cette  repré- 
sentation pouvait  leur  faire  sup|)oser  qu'ils  eussent  ao. 
cune  jurisdiction  pour  s'immiscer  dans  l'élection.  Je 
ne  parle  pas  de  cette  avtQrisatiou  prétendue,  contenue 
dans  la  lettre  de  l'Officier  Rapporteur.  L'idée  qu'elle 
pût  servir  de  prétexte  aux  Magistrats  de  s'immiscer  dans 
l'élection  est  trop  absurde,  pour  qu'un  puisse  s'arrêter  à 
la  discuter. 

NuM»  alloas  voir,  -«lusl  fut  lo  iVuit  des  «lifllMrationS 
dea  Magistrats  i  leurs  résolutioiMi  furent  comme  suit  > 
lo.  d'augmenter  le  nombre  des  Conoétabias  spéciaux,  et 
de  le  porter  à  deux  cent-cinquante.  2o.  d'en  placer  cent- 
cinquante  en  avant  de  l'Ëglise  Catholique,  le  Lundi  sui- 
vant au  matin,  fous  les  ordres  immédiats  de  trois  Magis- 
trats. 3o.  d'en  assembler  un  pareil  nombre  au  coucher 
du  soleil,  le  Lundi  et  les  jours  suivann,  à  la  chambre 
d'Audience,  (Court  Home)  pour  établir  une  patrouille  de 
nuit,  pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  la  ville 
de  Montréal.  4o.  ils  réglèrent  en  outre,  quels  seraient 
les  Magistrats  jui  à  tour  de  nMe,  assisteraient  le  soir  et 
le  matin  pr  ir  prendre  charge  des  Connétables  spéciaux, 
assermentés  pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  au 
Poil  et  auprès  du  Poil.  5o.  enfin,  ils  résolurent  d'avoir 
une  assemblée  8(iéciale,  le  Lundi  matin  à  oeuf  heures, 
pour  ado|>ter  des  mesures  propres  à  assurer  la  tranquillité 
et  maintenir  la  paix  dans  la  ville  de  Montréal. 

Quel  zèle  !  quelle  activité  !  (|uelle  prévision  !  et  à  quel 
titre  les  iMagistrats  entendaient-ils  prendre  charge  des 
Connétables.  S  ils  en  envoyaient,  c'était  ui^iquement 
aux  ordres  de  l'Officier  Rapporteur  qu'ils  devaient  ^tre, 
et  BOUS  sa  seule  direction. 

Ces  résolutions  étaient  prise  dans  une  Assemblée  con- 
voquée le  soir  d'un  jour  ou  la  paix  avait  régné  au  Poil, 
quand  l'Officier  Rap|>orteur  qui  avait  demandé  les  Con- 
nétables, ne  se  plaignait  point  de  leur  absence,  et  ne  re- 
nouvellait  aucunt-  dempide  à  ce  sujet. 

Mais  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  on  ordonnait  une 
patroudle  composée  do  |>artisaus  du  Candidat  favorisé 
par  plusieurs  des  Magistrats,  sous  prétexte  d'assurer 
la  tranquillité  de  la  Vdle,  sans  qu'il  apparût  aucun 
/ait  qui  pût  constater  qu'elle  était  menacée.    £t  c'était 
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dan«  une  Ville  oii  «ans  parler  d'un  gra^d  nombre 
de  Connétables,  il  y  avait  une  troupe  de  Guet  «ou*  h 
direction  des  Magistrats,  troupe  qui  se  trouvait  sou* 
le  commandement  d'un  des  plue  chauds  partisaoe  de 
Mr.  Bagg. 

Je  dois  ^jouter  qu'il  y  a  en  outre  dani  la  Ville  une  garde 
Militaire. 

Trois  des  Conseillers  de  nomination  antérieure  i  «,Vve 
année,  étaient  de  cette  Assemblée  composée  de  dii ,  L  t 
résolutions  furent  adoptées  par  huit  coutre  dv^x,  sur  '% 
motion  d'un  de  ces  anciens  Conseillers. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions,  l'Assemblé  s'igottrù  . 
au  Lundi  suivant,  7e.  de  Moi. 

Cette  Assemblée  du  7e.  eut  lieu  en  effet  le  Lundi 
matin,  pour  adopter  des  mesurea  pour  assurer  la  paix 
et  la  tranquillité  de  la  Ville  de  Montréal.  £t  on  y  prit 
la  résolution  (de  sept  contre  trois,)  de  mettre  à  exécution 
les  résolutions  du  Samedi,  et  ou  nomma  pour  prendre 
charge  des  Connétable  spéciaux,  ce  jour,  deux  Magis- 
trats  autres  que  ceux  qui  avaient  été  nommés  le  Samedi. 

Depuis  le  7e.  Mai,  just^u'au  2Gc.  Avril,  il  ne  se  tint 
qu'une  Asssemblé,  ce  fut  le  quinze,  et  ce  fut  pour  requé. 
rir  des  Magistrats  qui  n'avaient  pas  fait  leur  tour,  de 
prendre  charge  des  Connétables.  Mais  il  est  nécessaiie 
de  signalerquelques  circonstances  qui  eurent  Ueu  pendant 
cet  intervalle. 

Les  efforts  des  partisans  de  Mr.  Bagg,  n'avaient  pa» 
pu  lui  obtenir  la  majorité,  ils  étaient  venus  à  bout  de  la 
diminuer  cependant,  contre  Mr.  Tracey.  On  peut  être 
surpria  que  Mr.  Tracey,  ait  pu  soutenir  une  lutte  aussi 
rude. 

Les  Magistrats  paroiisent  s'être  tenus  au  Pull  avec 
assiduité,  aussi  bien  que  des  Connétables. 

Je  dois  remarquer,  comme  un  fait,  qu'au  lieu  de  bâtons 
ordinaires  que  ces  Connnétabics  portent,  on  les  avaii 
armés  de  butons  courts,  d'un  usage  extrêmement  facile; 
on  ajoute  môme  que  l'on  avait  mis  en  deux  les  long* 
bâtons  ordinaires,  au  moyen  de  quoi  ces  nouveaux  bâtons 
étaient  de  véritables  assommoirs.  Entre  quelques  autres 
faits  que  l'on  pourrait  rapporter  à  cet  égard,  un  malheu- 
raux  partisan  de  Mr.  Tracey,  qui  le  81e.  de  Mai,  a  crié 
un  hourra,  en  sa  faveur,  fut  frappé  par  des  Connétable» 
armés  de  ces  bâtons,  et  laissé  sans  connaissance  sur  la 
Place  d'Armes,  dans  le  voisinage  du  Poil. 

Quels  moyens  d'entretenir  l'harmonie  et  uc  faire  régner 
la  paix  entre  des  citoyens  engagés  dans  une  lutte  délec., 
tioni 

Je  dois  aussi  rappeler  que  l'Officier  Rapporteur  avait  déji 
changé  trois  fois  le  Poil  de  place,  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  assiguer  une  cause  légale  ou  précise.  Il  l'avait  fait 
en  dépit  des  réclamations  de  Mr.  Tracey.  Il  se  tenait 
depuis  le  5  de  Mai,  jour  de  l'assemblée  dont  il  a  été  ques- 
tion, à  l'entrée  de  la  rue  St.  Jacques,  du  côté  de  la  Pla- 
ce d'Armes,  opixjsé  à  celui  où  l'on  plaçait  les  Connéta- 
bles, qui  étaient  amsi  en  vue  du  Poil!  C'est  «lui  oi» 
l'on  verra  que  l'on  a  depuis  placé  les  soldats,  la  21  Mai. 

Il  est  utile  de  remarquer  encore,  que  pendant  cetpfpal 
ce  de  tems,  il  s'était  passé  une  couple  de  scènes  bien  nou- 
velles, pour  Montréal.  Un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré 
un  soir  dans  les  rues,  par  un  des  partisans  de  Mr.  Bagg, 
sur  un  des  partisans  de  Mr.  Tracey.  Un  autre  des  par- 
ti ins  de  celui-ci  avait  été  blessé  dangereusement  à  la 
hanche,  par  un  coup  de  fusil  tiré  aussi  par  un  des  parti- 
sans de  son  compétiteur  dans  les  rues  de  Montréal.  Il 
peut  être  utile  de  remaniuer,  que  depuis  l'élection  uii  des 
partisaus  de  Mr.  Tracey  a  reçu  un  coup  de  couteau  dans 
le  bras,  et  encore  par  un  des  partisans  de  Mr.  Bagg. 
Ces  faits  sont  d'autant  plus  dignes  d'attention  que  les 
Magistrats  avaient  établi  des  patrouilles,  que  personne 
ne  kur  avait  demandées!  Sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail sur  ce  qui  a  été  dit,  ((ue  ceux  qui  avaient  tiré  l'avaient 
fait  pour  se  défendre,  on  se  contentera  de  remarquer,  que 
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les  partÏMntde  Mr.  Tracey  «unieut  pu,  eux  «usai,  avoir 
des  armes  pour  attaquer,  et  on  ne  peut  citer  une  seule 
occasion  dans  laquelle  aucun  d'eux  ait  eu  des  armes  en- 
tre les  mains.  Je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer  combien 
cette  circonstance  est  digne  d'attention. 

Le  quinze  de  Mai,  l'Officier  Rapporteur  requit  par  une 
lettre,  le  Grand  Connétable  de  plucer  immédiatement  six 
Connétables  avec  de  grands  bdions  de  Connétables  au 
dedans  de  l'enceinte  près  du  Poil,  pour  n'en  laisser  appro- 
cher, dit-il,  que  ceux  qui  veulent  voter,  ou  qui  condui- 
sent des  Dames,  ayant  soin  de  ne  choisir  que  des  ci- 
toyens, qui  ne  sont  ni  d'un  cAté  ni  de  l'autre  des  candi- 
dats, autant  que  possible. 

Ces  recommandations  sont  d'autant  plus  dignes  d'at. 
tention,  qu'elles  renforcent  les  observations  qui  précèd- 
ent, sur  la  nature  des  bâtons  dont  on  les  avait  armés, 
diiTrrens  des  longs  bâtons  ordinuires. 

On  voit  aussi,  que  par  un  usage  que,  comme  je  l'ai 
observé  dans  un  autre  ouvrage,  je  ne  prétends  pas  justi- 
fier, les  Dames  venaient  voter  ;  ce  qui  peut  fournir  la 
preuve  que  l'on  aurait  pu  entretenir  la  tranquillité  à 
moins  de  frais,  dans  une  élection  à  laquelle  elles  ne  crai. 
gnaient  pas  de  prendre  part. 

Voici  >'n  autre  trait  auquel  les  événemens  qui  vont 
suivre  donnent  une  im|>ortance  essentielle.  Outre  que 
l'Officier  Rapporteur  avait  déjà  changé  le  Poli  de  r'are 
trois  fois,  en  dépit  des  réclamations  qu'on  lui  avait 
fait  entendre  à  ce  sujet,  le  Samedi  19  Mai,  il  l'ajourna 
longlems  avant  le  tems  fixé  par  la  loi.  Au  moment  où 
il  se  préparait  à  l'ajourner,  plusieurs  des  voteurs  de  Mr. 
Tracey,  se  présentèrent  pour  lui  donner  leurs  voix.  Il 
se  refusa  à  les  prendre.  Mr.  Tracey  et  ses  amis  protcs. 
tèrent  hautement  contre  cette  conduite  ;  il  n'en  ajourna 
pas  moins  le  Poil  sans  prendre  ces  voix. 

Après  l'ajournement,  l'Officier  Rapporteur  écrivit  au 
Greffier  de  la  Paix,  pour  demander  que  les  Magistrats 
lui  envoyassent  le  Lundi  suivant,  au  matin,  les  Conné- 
tables, avant  l'ouverture  du  Poil  i  huit  heures,  sans  au- 
cune autre  explication. 

Il  n'y  eût  point  d'assemblé  de  Magistrats  ce  soir  là. 
Il  V  en  eût  une  le  lendemain  Dimanche,  '20  de  Mai.  Et 
la  lettre  dont  on  vient  de  parler  fut  mise  sous  les  yeux 
des  Magistrats. 

Mais  le  Dm;anche,  avant  que  cette  assemblée  se  tînt, 
Mr.  Hagg  et  quatre  de  ses  plus  ciiauds  partisans  avaient 
écrit  à  l'Officier  Rap|K)rteur,  qui,  de  son  cAté,  écrivit 
auB«i  en  conséquence  au  Grcftier  de  la  Paix,  une  lettre 
dans  laquelle  il  se  plaint  amèrement  de  Mr.  Trarey,  au 
sujet  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  l'cjournemct 
du  Poil,  quand  ce  Candidat  s'rtait  plaint  du  refus  que 
l'on  fais,.-,t  de  recevoir  les  suffrages  de  ceux  qui  offraient 
de  donner  leurs  voix  jwur  Ici  ;  chose  dont  il  n'avait  pas 
songé  à  dire  «n  mot  dan»  sa  lettre  de  Samedi.  Il  en 
appelait  à  cette  lettre  de  Mr.  Bagg,  et  autre»,  comme 
motif  de  la  nouvelle  communication  qu'il  adressait  aux 
Magistrats,    |«r  le  canal  du  Greffier  de  la  Paix. 

Il  est  possible  que  le  contenu  de  la  lettre  de  Mr.  Bogg, 
ait  pu  agir  puissamment  sur  une  imagination  comme 
celle  de  l'Officier  Rapporteur.  Ces  deux  lettres  méri- 
tent une  attention  d'autant  plus  marquée  dans  ce  mo- 
ment, qu'tlles  ont  été  l'occasion  de  la  catastrophe  qui 
eut  lieii  le  lendemain. 

Suivant  la  lettre  de  l'Orticier  Rnpimrteur,  n'ayant  pas 
voulu,  dit-il.  soumettre  son  interprétation  de  la  Ijoi  à 
Mr.  Tracey,  et  ses  [)arti8ans,  il  s'en  eut  suivi  du  tumulte, 
et  il  a  été  bien  près  d'^'trc  assailli.  Mr.  Trarey  lui- 
même  la  insulté,  l'a  menaié  de  l'ohligi-r  par  la  fiarcc  i 
faire  sa  volonté,  ainsi  (|u'tin  Irlandais  (|ui  a  muU  dans 
la  hàlisse  où  se  tient  le  Poil,  et  .les  motifs  de  prudence 
l'oTit  fait  remettre  à  un  autre  tribunal,  la  justice  qui  lui 
est  due  comme  Officier  Public. 

Il  n'y  a  pas  encore   un  seul  fait  précis  d'articulé  dans 


cette  lettre.  Il  avait  été  près  d'être  assailli,  menacé,  et 
s'il  y  avait  un  délit  de  commis, si  les  menaces  avaient  Hé 
de  nature  à  inspirer  des  craintes  sérieuses,  il  y  avait 
sûrement  des  moyens  de  se  mettre  en  garde  contre  leurs 
auteurs,  après  l'ajournement,  si  l'Officier  Rapporteur 
n'avait  pas  cru  pouvoir  sévir  contre  l'Irlandais  qui  avait 
sauté  dans  la  bâtisse  du  Pull. 

Puis  comment  l'Officier  Rapporteur  n*avaient-îls  pas 
songé  à  faire  part  an  Greffier  de  la  Paix  de  ces  terreurs, 
la  veille,  dans  le  moment  où  l'impression  en  devait  être 
plus  vive,  au  lieu  d'attendre  au  lendemainn  pour  écrire 
une  autre  lettre  à  ce  sujet  f 

Une  lettrequil  vient  de  recevoir,  dit-il,  et  qu'il  joint 
à  la  sienne,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  l'interposition 
des  Magistrats,  explique  ce  mystère.  Il  mande  au  Greffier 
de  la  Paix  de  convoquer  une  Asse i  blée  de  Magistrats, 
sans  délai,  pour  leur  soumettre  cette  lettre.  Il  croit 
impossible  de  continuer  l'Election,  sans  avoir  au  dedans 
du  Poil, une /orce  suffisante  de  Connétables  avec  des  bdtont 
de  Connétables  pour  les  dUtinguer,  et  si  un  ou  deux  Ma- 
gistrats se  mettaient  à  leur  tète,  cela  serait  aussi  d'un 
grand  secours. 

Il  faut  aussi,  dit-il,  que  tout  cela  se  fasse  avec  la  plui 
grande  activité. 

Voyons  quelles  étaient  ces  renseignemens  qui  rendaient 
ces  mesures  si  pressantes.  C'étaient  une  lettre  de  Mr. 
Ilagg,  et  de  quatre  de  ses  plus  chauds  partisans,  en  ces 
termes  :  "  En  conséquence  des  violences  qui  ont  été 
commises  hier  au  Poil,  et  d'informations  certaines  que 
nous  avons  reçus  du  Capitaine  Spencer,  qui  demeure 
vis-à-vis  de  Mr  Tracey,  que  Mr.  "rraccy  doit  se  mettre 
i  la  tête  d'un  parti  nombreux  de  personnes  disposées  à 
commettre  les  plus  grands  outrages,  nous  nous  trouvons 
dans  la  nécessité  ds  vous  requérir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  nous  protéger,  étant  persuadés  que  sans 
une  force  de  Connétable»  imposante,  placée  dans  les  en- 
virons même  du  Poil,  et  prête  à  agir  au  premier  moment, 
nos  vies  seront  en  danger.  Vous  devez  être  vous-même 
convaincu  d'après  ce  qui  s'est  passé  hier,  et  d'après 
tout  ce  qui  est  arrivé  petiQant  cette  ntc<;tton,  qu'il  est 
absolument  nécessaire  que  des  mesures  rigoureuses  soient 
prises  pour  niuintenir  la  paix  ot  protéger  les  amis  de 
Mr.  Bagg.  C'est  même  le  bruit  courant  de  la  Ville,  et 
l'opinion  de  toutes  les  personnes  respectables,  qui  sup. 
portent  Mr.  Bagg,  qu'on  fera  demain  de  plus  grandes 
tentatives  de  violence  qu'il  ne  s'en  est  encore  commis 
depuis  le  commencement  de  l'iilection.  Dans  le  cas  où 
vous  jugeriez  à  propos  de  convo<|uer  une  Assemblé  de 
Magistrats,  nous  sommes  prêts  à  déclarer,  sous  serment, 
la  manière  insultante  dont  vous  avez  été  vous-même 
traité  par  Mr.  Tracry,  et  il  n'y  a  iwint  de  doute  qu'ils 
sercnt  prêts  à  employer  tous  les  moyens  que  la  Loi  leur 
donne,  pour  vous  soutenir  dans  l'excreise  libre  de  vos 
fonctions." 

Il  convient  maintenant  de  remarquer, 
lo.  Que  ni  la  lettre  de  l'Officier  Rapporteur,    ni  celle 
de  Mr.  Bagg,  et  autres,  n'articulent   aucun  fait  positif, 
aucun  délit  (pialifié. 

2o.  S'il  y  en  avait  eu  de  commis,  on  pouvait  aller 
devant  aucun  Magistrat,  et  demander  son  interposition, 
(les  onlres  d'arrestations,  et  enfin  procéder  contre  les 
déiin(|uui)s  suivant  le  cours  ordinaire  des  Lois. 

.1o.  On  a  déjà  observé  à  plusieurs  reprises  <pie  l'Offi. 
(ier  Ra|)porteur  avait  jurisdiction  pour  maintenir  la 
paix  au  Poli,  et  il  n'cbt  pas  même  dit  iju'on  ait  résisté  à 
son  autorité. 

4o.  Si  on  avait  des  informations  certaines  d'un  projet 
des  violences  alléguées,  il  était  aisé  de  faire  venir  ceux 
qui  en  avaient  loniiaisnance  ;  de  les  leur  faire  attester  sous 
germent  et  de  princier  contre  les  accusé»  et  les  envoyer 
en  prison  ou  les  forcer  à  donner  caution. 

M.  1^  seuk  chose  que  l'on  offre  d'attester  sous  ler- 
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ment,  c'est  la  manière  insultante  dont  l'OfHcier  Rappor- 
teur a  été  traité.  Il  n'est  pas  même  question  de  mena- 
ces. 60.  enfin,  dans  cette  dénonciation  si  remplie  de 
mots,  et  si  vide  de  choses  fondées  sur  des  bruits,  des  opi- 
nions, il  fut  encore  bien  moins  question  de  demander  la 
force  armée,  tout  se  borne  à  requérir  des  Connétables 
avec  des  bâtons  de  Connétables.  7o.  Disons  même  de 
suite  à  ce  sujet  et  d'avance,  que  l'idée  que  cette  démar- 
che (hU  être  suivie  d'une  réquisition  de  la  force  armée, 
était  si  peu  entrée  dans  l'esprit  de  l'Officier  Rap|)orteur 
lui-même,  qu'il  a  cru  devoir  à  son  honneur  de  désavouer 
formellement  le  bruit  qui  8'e:<t  répandu  depuis  dans  la 
ville,  qu'il  l'avait  requise. 

Aucune  de  ces  réflexions  ne  paraissent  s'être  le  moins 
du  monde  présentées  aux  Magistrats,  qui  ne  songèrent 
pas  même  à  requérir  la  présence  de  ceux  qui  avaient  écrit 
oette  lettre,  encore  moins  à  examiner  la  nature  de  ses 
allégués.  Ils  ri-solurent  de  suite  :  lo.  D'envoyer  soi- 
xante quinze  Connétables  au  Poil,  le  lendemain  à  sept 
heures  et  demie,  pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'Offi- 
cier Rapporteur,  et  qu'ils  fussent  accompagnés  du  Grand 
Connétable.  2o.  Que  cent,  ou  autant  que  possible, 
mais  non  au-dessus  de  ce  nombre,  fussent  placés  en 
avant  de  l'Eglise  paroissiale  sous  la  direction  de  deux 
Magistrats  qui  furent  nommés  à  cet  effet,  pour  le  matin, 
et  deux  autres  l'après-midi,  ainsi  que  le  jour  suivant  ; 
«isuite  que  les  hommes  du  Guet  reçussent  avis  de  se  trou- 
ver à  la  même  heure. 

Jusque-là  les  Magistrats,  à  l'exception  de  leur  prê_ 
sencf  qu'on  ne  demandait  pas  jKJur  diriger  les  Conné- 
tAblei  et  le  Guet,  n'allaient  pas  au-delà  de  la  réquisition 
qui    leur  avait   été   communiquée. 

Mais  ils  prirent  en  outre  la  résolution  de  requérir  le 
Commandant  de  la  garnison  de  renforcer  la  garde  par  une 
compagnie  du  15e.  Régiment,  commandée  par  un  Capi- 
taine, avec  instruction  de  se  tenir  prêt  à  agir  quand  il  en 
serait  requis  par  un  Magistrat,  pour  aider  le  pouvoir  Civil 
à  supprimer  tout  tumulte  {riot)  qui  pourrait  s'élever  en 
ooniiéquence  de  l'Election  qui  se  faisait.  Il  n'y  eut  qu'un 
B«u),  BTir  dix  de»  Magisirats  alors  prcsens,  quî  S'y  opposa. 

Après  les  remarques  qui  se  trouvent  plus  haut  sur  les 
dispositions  probables  d  une  partie  des  Magistrats,  il  peut 
être  utile  de  reman|uer  ici  que  ce  fut  le  Magistrat  Con- 
seiller, qui  avait  fait  les  motions  sur  lesquelles  avaient  été 
adoptées  les  résolutions  du  .5  de  Mai,  qui  fut  chargé  de 
s'adresser  au  Commandant  de  la  garnison,  et  de  prendre 
charge  de»  Connétables  le  matin  du  21. 

Mais  pourrait-on  surtout  ne  pas  être  surpris  du  zèle  et 
de  la  prévoyance  excessive  des  Magistrats  requérant  la 
force  armée,  à  laquelle  personne  n'avait  songé,  sur  l'allé- 
gué des  bruits  et  des  opinions  dont  •!  est  question  dans  la 
lettre  de  Mr.  Bagg,  et  autres,  nîlntivement  à  tout  tumulte 
qui  pottrrttit  s'élever,  sans  prendre  'nênic  la  peine  de  faire 
la  moindre  recherche,  pour  en  constntfr  au  moins  la  né- 
cessité probable.  On  leur  dcniandiiit  des  Connétables, 
et  ils  prenaient  la  résolution  d'avoir  des  soldats  et  des 
armes  à  feu  ! 

Nous  voilà  au  dénouement  mallKurenx  de  ce  drame 
qui  doit  devenir  rohjct  d'une  discussion  légale  dans  une 
cour,  devant  laquelle  ceux  au;aiucls  on  |h  ut  iuq)utiT  la 
cause  immédiatement  de  la  mort  des  citoyens  tués  le 
vingt-et-nn  Mai,  ont  i\  rendre  conii)to  de  leur  oonduito. 
Je  me  renlermei-ai  aussi,  quant  ii  ce  qui  .t'«st  passé  dans 
celte  occasion,  autant  (|ue  possibU»,  (îans  Icxpositicm  des 
fait»,  nnn»  V  i-  ater  d'autres  leniarques  (pie  celles  (jui 
naîtront  en  queNjuc  sorte  du  sujet  nu  Kii-iiu^rnc,  iiulépen. 
daii'uient  de  ee  qui  peut  regarder  la  conduite  des  .Mili- 
taire*, qui,  dans  celte  orcasion,  agissaient  sous  l'autori- 
té des  Ma^'istrafs  (pii  avaient  requis  leur  assistance. 

I.e2l  Mai,  il  ne  parait  pas  ijuil  y  ait  eu  de  trouble  au 
Poil  juscpi'après  deux  heures  de  l'après-midi.  C'est  loin 
du  Poil  ((u'il  s'en  éleva  un,  qui  lut  le  résultat  d'une  (|ue. 
relie  entre  deux  individus  partisans  opposés  dans  l'élec- 


tion, suivie  de  coups  réciproques,  et  qui  comme  cela  ar- 
rive assez  communément  dans  ces  occasions,  attira  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  prenaient  part  à  l'élection,  et 
qui  prenaient  aussi  part  à  ce  démêlé,  suivant  leurs  incli- 
nations respectives. 

Des  Connétables  intervinrent,  ils  frappèrent  plusieurs 
personnes  avec  ces  bâtons  dont  on  a  parlé,  et  cette  ma- 
nière de  travailler  à  rétablir  la  paix  eut  l'effet  d'augmen- 
ter le  désordre. 

Pendant  que  cela  se  passait  dans  les  environs  du  Poil, 
un  des  Magistrats  était  allé  requérir  la  force  armée,  qui 
était  jirôte  en  conséquence  des  résolutions  de  la  veille. 
Elle  se  présenta  un  peu  avant  trois  heures  après  midi. 

I!  fallait  que  le  tumulte  ne  fut  pas  cependant  de  nature  à 
produire  des  craintes  bien  sérieuses,  puisqu'il  fallut  peu 
de  tems  pour  ramener  le  calme.  Il  était  déjà  en  grande 
partie  rétabli,  quand  les  troupes  arrivèrent;  et  les  com- 
battans  se  dispersèrent;  ce  fut  alors,  est-il  dit,  qu'un 
Magistrat  lit    la  lecture  de  l'Acte  de  Riot. 

La  tranquillité  régnait  alors  au  Poil  ;  cependant  on 
ne  renvoya  pas  les  soldats  à  leur  quartier,  on  les  plaça 
sous  le  portique  de  l'Eglise  du  côté  de  la  place  opposée 
i^  celui  où  se  tenait  le  Poil,  à  l'entrée  de  la  rue  St.  Jac- 
ques, qui  se  trouve  faire  face  à  la  place. 

On  garda  les  soldats  dans  cet  endroit,  jusqu'à  entre 
cinq  et  six  heures  du  soir.  11  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  tumulte  depuis  trois  heures  jusqu'après  l'ajourne- 
ment du  Poil.  Quanrj  il  s'éleva,  Mr.  Tracey  était  parti 
accompagné  d'un  grand  nombre  des  Electeurs,  qui  le 
suivaient  pour  l'accompagner  jusqu'à  sa  demeure. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper,  en  disant  que  le  tumulte 
prit  son  origine  dans  une  querelle  survenue  à  l'occasion 
d'un  hourra  crié  en  faveur  de  Mr.Tracey,  par  un  homme 
à  qui  les  Connétables  voulurent  imposer  silence,  qui 
refusa  de  le  faire,  et  qui  reçut  des  coups  de  bâtons  qui 
rétendirent  sur  la  place,  d'où  il  fut  transporté  sans  con- 
naissance. 

Il  en  résulta  un  nouveau  tumulte,  dans  lequel  cen* 
qui  se  trouvaient  dans  l'endroit  prirent  parti.  On  em- 
pierrait (maca<ïamlsail)  cet  endroit.  Les  combattans 
prtrent  des  pierres  pour  attaquer  ou  se  défendre.  On 
conçoit  qu'il  y  eut  des  vitres  de  cassées.  Tel  était  l'état 
des  choses  quand  on  fit  avancer  la  compagnie  de  soldats, 
qui  traversa  la  Place  d'Armes  ;  et,  après  avoir  été  dans 
une  direction  différente,  revint  pour  entrer  dans  la  rue 
Ht.  Jacques,  et  s'y  avancer  plusieurs  centaines  de  pieds, 
précédés  des  Connétables,  où,  ceux-ci  s'ct>,nt  retirés  en 
arrière  de»  soldats,  la  moitié  fit  une  décharge  à  feu  rou- 
lant sur  le  peuple,  dont  le  résultat  fut  la  mort  de  trois 
personnes  tuées  sur  le  champ,  sans  compter  plusieurs 
blessés. 

Je  n'ai  pas  voulu  entrer  à  ce  sujet  dans  aucun  détail. 
Je  sais  que  l'on  a  dit,  que  les  troupes  avaient  étéprovo- 
([uées  par  le  jet  de  pierres  qui  les  avaient  atteintes.  Les 
discussions  qui  peuvent  s'élever  il  ce  sujet  nie  sont  étran- 
gères dans  ce  moment.  Les  Officiers  qui  comman- 
daient, agissaient  avec  des  Magistrats,  et  d'après  leur 
direction. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  à  cet  exposé,  quelques 
faits,  qui,  je  crois,  ne  sont  pas  douteux. 

Quanti  les  soldats  mit  tiré,  la  foule  au  devant  d'eux 
ne  pouvait  être  aussi  considérable  qu'elle  l'avait  été  à 
trois  heures.  On  a  (léj;\  vu  que  la  foule  avait  dii  se  dis- 
perser à  l'ajournement  du  Poil,  et  ([ue  les  Electeurs  amiS 
de  .Mr.  Tracey,  l'avaient  suivi  en  grand  nombre. 

C'est  un  autre  fait  (pie  ceux  sur  (pii  on  a  tiré  étaient 
à  plus  (le  cent  (Hintre-vintits  pieds  de  dist.ince,  ce  qui  ex- 
clut au  moins  l'idée  d'un  grand  danger  du  jet  des  pierres 
de  leur  part  ;  celui  des  trois  individus  tués,  qui  ('tait  lo 
plus  proelie  de  la  troupe  (|uand  elle  a  tiré,  se  trouvait  à 
près  de  trois  cents  pieds  d'eux,  les  deux  autre.! 
étaient  à  une  distance  [ilus  considérable  encore. 
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Une  chose  encore  qui  ne  peut  être  contestée,  c'est 
que  ceux  sur  lesquels  on  a  fuit  feu  n'avaient  aucune 
arme  ni  offensive  ni  (iëfensive  d'aucune  espèce,  tandis 
que  les  Connétaldrs  qui  marchaient,  tn  avant  des 
troupes,  jusqu'au  moment  où  tWvs  ont  fuit  feu,  tétaient 
arme'sde  ces  bfilons,  dont  il  a  été  déjà  question.  (1.) 

Mais  je  dois  détourner  les  veux  de  dessus  ce  funeste 
événement  pour  suivre  les  procédés  des  Ma^ixtrat^,  qui 
se  rassemblèrent  le  soir  au  nombre  de  quinze.  I^urs  pro- 
cédés méritent  niainlenant  de  lixcr  toute  notri>  attention, 
lo.  ils  prirent  la  résolution  de  faire  venir  devant  eux 
deux  des  Avocats  CunseilM  du  Roi.  2o.  De  faire  venir 
devant  eux  l'Officier  Rap|)orletir.  iio.  Ou  exhiba  l'Afli* 
davitd'un  honinu'  relativement  à  dea  faits  de  personnes 
dont  il  ignorait  les  noms,  vt  qui  disiiit  en  outre  qu'il  se 
formait  des  groupes  dans  lis  liuibour^.  Tels  sont  les 
préludes  à  la  rcsolutiiHi  qui  suit  :  4o.  Lo  Pouvoir  Civil 
étant  insuffisant  yxmr  maintenir  la  Paix  de  la  ville,  il  est 
nécessaire  de  requérir  le  Commandant  de  fournir  un  fort 
piquet  pour  faire  la  |ialrouille  dans  les  rues  de  la  ville, 
durant  la  nuit.  5o.  D'envoyer  clicrrher  Mr.  Oregory, 
Major  de  Milice,  (mmu  savoir  si  l'on  pinirrail  avoir  (|ueU 
que  homme  lie  Caviderie  pour  agir  de  concert  avec  le 
Commandant  de  la  (jiHrni.son.  (io.  Que  trois  IVlagintrats 
s'associent  avec  l 'Officier  chargé  de  commander  la  force 
militaire  la  nuit,  |)our  avisi-r  avec  Un  à  U  sûreté  de  la 
ville,  et  maintenir  la  Irauquiiiiié. 

Kniin,  i'Otfieier  Rnpiwrteur  arrivé,  il  dit  qu'il  ne  sa- 
vait pas  encore  s'il  clorait  le  Poil  ou  continuerait  l'HIec- 
tion  ;  mais  que  («ut  £trc  avec  l'assistance  de  (rois  ou 
quatre  respectables  citoyens,  il  pourrait  la  continuer  sans 
Connétables. 

On  voit  qu'après  réilexiun,  il  prit  la  résolution  de  con- 
tinuer l'Election,  Mr.  Koi  et  Mr.  Jobin  lui  prometiant 
de  faire  leurs  efforts  pour  uuin'enir  la  Paix  nu  Poil  ; 
ce  dont  il  informa  les  Magistrale  par  une  lettre,  mais  les 
priant  de  tenir  les  Conut  tabk-s  prétii  à  demande,  quoi- 
qu'il vint  en  effet  de  dire  qu'd  |x>urrail  continuer  l'Ëlec- 
tion  sans  eux. 

Le  lendemain,  22deMai,  le  Poil  s'ouvrit  i  neuf  fleures 
du  matin,  et  se  termina  bientôt  i-ii  faveur  de  Mr.  Tns- 
cey,  qui  avait  en  effet  la  majorité. 

On  ne  voit  pas  (|u'il  y  eut  alors  le  moindre  bruit  dans 
la  ville.  Cc))endant  il  se  fil  une  nouvelle  assemblée  des 
Magistrats  dans  l'aprèi-midi. 

L'Election  étant  terminée,  ils  ne  songèrent  |>lus  à  l'Offi- 
cier Kspporteur,  mais  réMilurcnl — lo.  Qu'une  liste  des 
pePionnes  préscnlef  pendant  le  tumulte  (rtoO  sur  la  Place 
d'Armes,  et  dans  la  rue  ât.  Jacques,  le  viiigt.et-un,  fut 
envoyée  au  Coronaire  jHiur  en  tirer  lu  vérité,  relutivenient 
à  la  cause  et  à  l'issue  de  ce  tiiiniiltc.  '2o.  Ils  aulori.>.ent 
le  Greffier  de  la  Paix,  à  rommuniquer  au  Coronaire,  s'il 
en  est  requis  par  cet  Olficicr,  le»  procédés  de»  Magis- 
trats (tendant  rKIcction,  u\ec  divcr»es  eommiminitions 
de  l'Officier  Rap|M)rteur  ;  c'est  là  encore  un  trait  de 
prévoyance  remanjuable.cii  songeant  à  ceux  de  ce  genre 
qu'on  a  déjà  si  sinivent  vus  de  lu  part  des  Magistrats. 
Que  pouvaient  avoir  de  coininuii  les  conimiinicaliouK  de 
l'Officier  Kapporteur  avec  l'eiiquiHe  du  Coronaire  i"  Que 
de  réflexions  à  faire  à  ce  sujet  ! 

Mais  vuici  une  de  leurs  réM>lutiuns  qui  ultesle  un  fuit 
qui  devrait  être  à  (H'ine  inisiible.  J'ai  déji  fait  ol»- 
server  que  la  lettre  tle  Mr  liagg,  et  de  ces  quatre  par- 
tisans à  lOflicirr  Rap|N)rleur,  du  vingt  Mai,  u'urticule 
pan  inèiiieuu  luit  précis,  et  qu'au  surplus  nu  s'y  bornait, 
ainm  que  duiih  celle  île  lOflicii  r  Rap|H)rteur,  àdeniandtr 
det  Connétables.    Ce|K-udant  Us  Mugi.'itraljt  avaient  ré- 


solu de  requérir  la  force  armée  !  Ce  jour,  vingt-deux  de 
Mai,  les  Ma^strau  ordonnent  que  ceux  qui  ont  signé 
la  lettre  du  vingt  Mai,  transmise  aux  Magistrats  par 
l'Officier  Kapjmrteur,  soient  requis  do  faire,  conformé- 
m'rnt  à  leurs  offres,  un  état  attesté  sous  serment  des 
faits  qui  s'y  trouvent  énoncés,  et  de  requérir  aussi  le  Ca- 
pitaine Spencer,  de  donner  un  affidavit,  à  l'effet  men- 
tionné dans  cette  lettre  ;  c'est~à-dire,  que  c'était  le 
lendemain  de  l'événeinent  qu'ils  songèrent  pour  la  pre- 
mière l'ois  aux  moyens  d'obtenir  des  dépositions  sous  ser- 
ment,  pour    constater    la    nécessité  de  la  mesure  qu'ils 
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avaient  adoptée  deux  jours  auparavant,  et  dont  le   résul- 
tat avait  été  lu  |)erle  «le  la  vie  du  trois  de    leurs   concito- 


(1)  l^xlrail  d'une  lettre  :  "J'arrivai  le  81  au  soir,  (h  Moiil- 
r<''iil,)  en  me  miilaiil  (In  Uatesn  h  \  iipenr,  à  iiinn  loi?!»,  je 
rriirontrai  ili'«  n-ntinrlle»  nnx  cDiii»  île»  rue»,  et  iluni  lu  I  ne  (J'I. 
Jacques,)  tint' garde  et  lioi»  lin  i|iiHtrc  pièces  de  canun.  Je 
rrut  <|ue  la  \  illc  était  eu  eut  <lv  nigt. 


yeiis  !  Que  penser  de  l'ardeur  (|ui  les  avait  alors  entraî- 
nés, quand  on  songe  à  leurs  prévoyances  cauteleuses,  sur 
tout  le  reste  ? 

Ces  Magistrats  se  sont  occupés  de^Hiis,  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Gouverneur,  des  rapports  de  ce  qui  s'était 
passé,  quand  la  force  militaire  avait  été  appelée,  con- 
duite au  lieu  où  cet  événement  s'est  (Hissé,  et  quand  il 
a  eu  lieu.  Je  dois  encore  ici  le  répéter,  sans  prétendre 
sonder  les  motifs  ou  les  intentions  de  ces  Magiistrafs,  on 
Ijeut  demander  si,  après  ce  que  l'on  vient  de  voir  de  leurs 
déinarclies,  ii serait  bien  (M>!>sible  de  se  persuader  que 
des  renseigneniens  puisés  à  cette  source  puissent  être 
dégagés  de  tout  ^oup(■on,  de  tout  préjugé,  quand  ils  se 
trcHivaient  obligés  de  remire  compte  d'une  mesure  dont 
leur  premier  devoir  était  surtout  de  constater  la  néces- 
cité  avant  de  l'adopter,  ce  (|u'ils  n'avaient  \ma  lait. 

Ra-ssemblons  maintenant  quelques  faits  qui  ont  suivi 
l'Election.  Par  leurs  rësolutioi  s  du  2t)  Mai,  les  Magis- 
trats avaient,  en  quelque  sorte,  mis  la  police  de  la  ville 
sous  l'autorité  militaire.  C'était  la  veille  de  la  catas- 
tro|)lic.  Ils  ont  continué  à  la  tenir  dans  cet  état  par  de 
nouvelles  résolutions,  prises  dans  cinq  assemblées  suc- 
cessives du  21  éu  26  de  Mai,  inclusivement.  Us  ont 
engagé  le  Commandant  de  la  Garnison  à  renforcer  la 
garde,  à  iiiire  faire  det  patrouilles  militaires.  Ils  ont 
i^uuté  un  grand  nombre  des  Connétables  à  la  troupe   du 

glie<,  Blinii  HavMt  ubtonu  m^fn»  «1m  MilUimM  «lu  Ma- 
jor <ie  Milice  Gregory,  pour  les  joindre  ù  ces  patrouilles. 

Ht  ont  été  jus«iu'à  faire  venir  devant  eux  l 'Honorable 
Gugy,  Shérif  du  District,  et  l'Honorable  Guy,  Colonel 
de  Milice,  de  Montréal,  (tour  les  engager,  le  premier  à 
organiser  une  trou;>c  de  Connétables,  le  second,  de  Mili- 
ciens au  nombre  de  quarante  à  cinquante,  pour  liiire  des 
patrouilles  ;  ce  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  cru  p'juvoir  ou 
devoir   faire. 

Toutes  ces  démarches  avaient  (tour  objet  d'après  ces 
réxoliitions,  de  (tourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville  et  à  la  con- 
servation de  la  paix. 

On  ajoute  que  le  soir  du  «iiigl-neuf  de  Mai,  à  un  si- 
gnal convenu,  ou  fit  (tasser  du  Canon  de  l'isle  de  Ste. 
Ilolène  dans  Moniréul,  et  mettre  la  trou(>e  sous  les 
armes       i:t  ses  i|uart'ers.   (1) 

Je  ('  ois /'irir  bien  informé  en  disant  que  lei  résolu- 
lions  des  Magistrats  n'ont  (toiiit  été  rescindées  avant  le 
iG  de  Juin. 

Je  crois  encor<!  ne  pas  me  tromper,  en  ajoutant  que 
ce  système  n'a  été  uliHiidonné  c|ue  sur  une  lettre  du 
Colonel  .Mueinlosli,  adrenkéi.-  aux  Magisiruls,  pour  m- 
voir  d'eux  s'ils  ct)n>-idériiienl  qu'il  fiii  néeessairc  do 
tenir  à  ces  mesures  de  précaution,  la  garuitoii  étant  uf- 
fei  lée  par  lu  nialtiilie. 

On  ne  suit  ce  (pi'oii  doit  penser  en  voyant  ces  Ma- 
gistrats attendre  ii  ceuiuinent  pour  déclarer  (|ue  lu  paix 

(I)  l'A  rrpeniluni,  je  nui*  itrc  bien  Inforiiié,  en  (lisant  que 
le  rii|i|ii>rt  iln  (incl  île  ectie  unit  et  de  lu  »uivaiile,  éluit  iin'il 
n'y  iiMiit  rien  ircxlraoriliiiuire.  ,Je  ne  i>njs  |>uii  rxaeteinent 
(liniK  ln(|ni'llr  (les  deux,  i|iii'li|iirt'-nMit  de«  liuniineii  de  lu  coni- 
nsKiile  uvuieiil  uiiieni*  un  kanvufçe  ivre  k  lu  iiiuiMtn  du  Guet. 
Tri»  étaient  slort  les  danger»  (|uc  la  ville  courait. 
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de  la  ville  était  aiori  assez  bien  établie,  et  qu'il   n'était 
plaa  nécessaire  que  la  garde  fut  renforcée. 

Quels  pouvaient  donc  être  les  motifs  de  ces  démon- 
strations extraordinaires  ?  Je  sais  que  l'on  a  parlé  de 
la  crainte  de  rassemblemens  d'Irlandais  et  de  ('anadiens 
dans  le  voisinage  de  la  ville,  même  de  projets  d'y 
meitrc  le  feu,  et  peul-êlre  de  quelques  autres  bruits 
aussi  peu  dignes  de  créance. 

C'est  encore  ici,  (|u'un  homme  qui  connait  le  pays 
doit  se  trouver  dans  la  nécessité  de  fdire  un  grand  effort 
■or  lui-même,  pour  se  persuader  que  les  craintes  de 
ceux  qui  ont  enj^agé  le  Commandant  de  la  Garnison  à 
déployer  cet  appareil,  fussent  sincères.  Je  n'ai  point 
à  disuuter  ici  les  causes  de  ces  discordes  civiles  (|ui  ont 
pu  aigrir  le  caractère  des  liabiians  de  l'Irlande.  Au 
moins  en  Canada,  cette  source  de  démoralisation 
n'existe  pas,  et  jusqu'à  présent  la  conduite  des  irlandais 
dans  les  Elections  de  Montréal  les  met  à  l'abri  d'un 
soupçon  que  le  préjugé  national  pourrait  susciter 
contre  eux  à  cet  égard.  Au  reste,  cei  bruits  seraient 
aussi  dignes  de  mépris  que  la  comparaison  que  l'on  a 
prétendu  faire  de  l'état  de  Montréal  dans  cette  occasion, 
et  celui  de  Bristol,  à  l'époque  du  pillage  et  de  l'incendie 
d'une  partie  de  la  ville  l'année  «lumière. 

L'absurdité  de  ces  prétextes,  relativement  aux  an- 
ciens habitans  du  pays  en  particulier,  est  trop  évidente 
pour  mériter  la  moindre  remarque  à  ce  sujet.  Quant 
aux  Irlandais,  il  est  un  fait  i|ui  démontre.  Il  ne  parait 
pas  même  qu'il  s'en  soit  trouvé  dans  le  groupe  sur  le- 
quel les  troupes  ont  fait  ce  feu  meurtrier.  Tous  ceux 
qui  ont  été  atteints,  blessés  nu  tués,  sont  des  Canadiens 
nés  et  élevés  dans  le  pays. 

Je  m'arrêterai  encore  moins  aux  vociférations  dont 
certaines  feuilles  |)ériodiquc8  ont  été  les  échos,  et  aux 
applaudissemens  donnés  aux  funestes  résultats  de  l'in- 
tervention de  la  force  armée,  comme  ci  c'eût  été  un  acte 
d'héroïsme  que  d'avoir  porté  la  mort  au  milieu  d'une 
troupes  d'hommes,  qui  n'avaient  pas  même  d'.irmes 
d'aucune  espèce  entre  les  mains.     Si  je  signale  ces 

traita,  o*««t  d'ubord  f|()a  oo  août  l«s  iiiâiiMrn  rcitillcs  qui 
ont  constamment  él«  les  véhicules  des  calomnies  aux- 
quelles le  pays  a  été  en  butte,  qu'elles  ont  été  de  même 
les  organes  de  ceux  qui  ont  été  à  la  tête  du  système  de 
mesures  contre  lesquelles  les  habitans  de  la  Prnviucc 
n'ont  cessé  de  faire  entendre  de  si  justes  plaintes  de- 
puis tant  d'années  ;  (|u'en  outre  ju8(|u'à  une  époqueen- 
core  récente,  c'était   uniquement  à  cette  source  que  le 

fniblic  Anglais  pouvait  puisrr  des  ronsi-igncincns  sur 
e  Canada  ;  enfin  que  ce  sont  encore  les  feuilles  que 
l'un  fait  colporter  journellument  de  ce  cOlé  de  l'océan, 
et  d'après  lesquelles  ceriuines  personnes  prétendraient 
que  l'on  doit  juger  de  l'état  des  choses  en  Canada. 

Sans  aller  plus  loin  sur  cette  matière,  je  demanderai 
ce  que  l'on  peut  penser  de  ceux  qui  ont  pu  s'en  servir 
poui*  exprimer  hautement  leur  satisfaction  sur  les  suites 
de  cette  espèce  d'expédition,  dont  la  l'uneste  issue  ne 
saurait  inspirer  que  le  sentiment  de  lu  plus  profonde 
douliMir  au  citoyen  vertueux,  au  sujet  fidèle,  en  sup- 
poi.aiit  même  (|u  il  fut  pcrsiiudè  (|ue  lu  nécessité  la  plus 
impérieuse  exigeait  ce  sacrifice  de  la  vie  de  ses  conci- 
toyens. 


OMIS    DANS    LA     LISTE. 

Ou  danger  de  la  Partialité  dans  les  Décisions 
des  Tribunaux. 

On  a  vu  que  le  danger  de  la  partialité  dans  les  déci- 
sions des  Tribunaux,  était  un  «les  principaux  sujets  de 
griefs  articulés  dans  les  Pétitions  du  Canada.  Il  sutht, 
je  pense,  du  cecju'on  vient  de  voir  de  ht  composition  des 
Conseils  Législatif  et  Exécutiî,  et  de  ses  résultats,  des 
prétentions  du  premier,  des  jttributious  du  second,  pour 


voir  si  ce  danger  n'est  pas  à  peu  près  inévitable,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses.  L'esquisse  que  je  vais  bientôt  tra- 
cer de  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours,  comme  à  la 
suite  de  l'Election  de  Montréal,  l'année  dernière,  pré. 
sentera  des  faits  décisifs  à  ce  sujet.  Mais  avant  d'y 
venir,  je  dois  faire  connaître  quelques  traits  de  la  con- 
duite que  l'on  a  tenue  antérieurement  dans  la  Province, 
relativement  à  l'un  des  principaux  objets  des  recom- 
mandations du  Comité  des  Communes  d'Angleterre, 
en  mil  huit  cent  vingt-huit,  qui  se  rapportent  directe- 
ment à  ce  sujet.  La  considération  des  faits  qui  seront 
rapportés  ensuite  ramènera  naturellement  à  celle  de  ceux 
que  je  vais  présenter.  On  en  sentira  de  plus  en  plus  la 
liaison  à  mesure  qu'ils  se  dérouleront,  sans  que  j'aie 
besoin  de  l'indiquer  ici  d'une  manière  particulière. 

Sans  parler  des  plaintes  des  habitans  du  Pays,  plu. 
sieurs  des  mesures  de  l'Assemblée  étaient  entre  autres, 
et  surtout  depuis  un  grand  nombre  d'années,  des  récla- 
mations solemnelles  contre  le»  abus  du  tirage  des  Jurés. 
On  peut  voir  dans  la  partie  du  témoignage  produit  de- 
vant ce  Comité,  sur  ce  point,  et  par  son  rapport,  à  quel 
degré  ces  abus  se  trouvaient  portés.  On  peut  aussi  dire 
que  soit  qu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  soit  à  raison 
de  leur  durée,  on  ne  trouverait  dans  l'histoire  d'aucun 
des  Pays  où  cette  Institution  est  connue  et  mise  en  pra- 
tique, l'exemple  d'un  oubli  si  long  et  aussi  constant  de 
toutes  les  règles  auxquelles  cette  partie  fondamentale  de 
l'administration  de  la  .Tustice,  en  matières  de  crimes  et 
de  délita,  est  assujettie  par  les  lois  et  les  principes  de  la 
Jurisprudence,  par  la  nature  de  la  chose  elle-même. 

Depuis,  et  à  la  suite  d'instructions  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  ce  rapport  avait  provoqué,  des  Bills 
ont  été  passés  chaque  Session  dans  l'Assemblée  pour 
le  régler. 

Ils  ont  constamment  échoué  dans  le  Conseil  jusqu'à 
l'année  dernière,  c'est-à-dire,  qu'il  s'en  est  écoulé  trois 
avant  qu'il  ait  pu  concourir  enfin  à  cette  mesure.  En* 
core,  n'est-ce  relativement  aux  matières  civiles,  qu'avec 
des  amendemens  qui  se  trouvent  en  opposition  avec  ces 
principes.  C'est  de  plus,  en  ajoutant  une  clause  qui 
borne  la  durée  de  cet  Acte  a  trois  ans,  comme  si  l'on 
avait  eu  pour  but  de  se  ménager  d'avance  les  moyens  de 
tromper  les  espérances  du  Pays,  comme  les  vues  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

Je  m'expose  au  soupçon  d'exagération,  peut-être  à 
des  imputations  beaucoup  plus  graves,  en  laissant  entre- 
voir l'idée  (|ue  l'on  put  songer  à  revenir  à  la  pratique 
illégale,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui  laissait  indéfini- 
ment le  choix  de  ceux  qui  décident  sur  la  vie,  la  liberté, 
l'honneur,  le  sort  des  accusés,  aux  Shérifs  d'un  Pays,  où, 
d'après  je  ne  sais  quel  principe,  ils  sont  exclusivement 
nommés  par  l'Exécutif,  se  trouvent  sous  sa  dépendance 
absolue  par  une  commission  durable  et  révocable  sous 
bon  plaisir,  avec  des  émolumens  ijui  égalent  ou  surpassent 
les  revenus  des  plus  grandes  propriétés  territoriales, 
enfin,  que  l'on  jieut  tendre  en  quelque  sorte  un  piège  à 
ceux  qui  gouvernent,  les  exposer  à  la  plus  dangereuse 
des  tentations,  en  leur  laissant  le  moyen  de  resaisir  la 
faculté  monstrueuse  de  commander  ce  choix  dans  l'in- 
térêt du  i)ouvoir.  Mais  on  verra  bientôt  qu'après  l'éta- 
blissement de  cette  Loi,  l'un  des  premiers  actes  de  l'un 
des  Officiers  directement  chargé  de  son  exécution,  s'est 
trouvé  en  contradiction  ave;  ses  dispositions  les  plus 
claires  comme  les  plus  essentielles,  et  dans  une  occasion 
surtout  dans  latiuelle  il  eut  été  le  plus  nécessaire  de  les 
observer  ;  c'était  dans  un  des  deux  grands  Tribunaux  de 
la  Province.  Les  autres  lonctionnaires  publics,  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  Loi,  de 
la  faire  respecter,  n'ont  pas  même  fait  entendre  de  récla- 
mations. Une  récidive  n'en  a  pas  provoqué  davan- 
tage. Au  contiaiie,  les  démarches  de  ceux  dont  le 
devoir  était  de  réprimer  ces  éca  s,  ont  Jté  plus  ou  moins 
des  actes  de  connivance  ou  d'approbation  manpiée  des» 
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conduite  dans  l'une  et  l'autre  circonstance.  On  n'en  peut 
dire  autant  de  celle  d'une  portion  même  fies  citoyens  de 
Québec,  à  la(iuelle  celle  du  Conseil  Législatif,  dont  j'ai 
rendu  compte,  a  donné  l'impulsion.  Ces  faits  qui  se- 
ront développés  dans  les  articles  suivans,  et  beaucoup 
d'autres  analogues,  mettront  à  même  de  juger  si  les 
craintes  du  Pars  méritent  d'être  traitées  de  chimères. 


;  '^o.  3. 

Election  de  Montréal  en  mil  huit  cent  trente-deux. 
Catastrophe  du  vingt-et-un  Mai. 

S0MM.\IREE. 

Conduite  de  la  Magistrature  relativement  à  cette  Elec- 
tion et  pendant  sa  durée  : — 

Résolutions  des  Magistrats,  et  démarches  faites  le  vingt- 
Mai  auprès  du  Commandant  de  la  Garnison,  pour 
obtenir  de  lui  l'assistance  de  la  force  armée  : — 

Réquisition  faite  le  vingt-et-un  Mai,  d'amener  les  trou- 
pes à  l'endroit  où  se  faisait  l'Election  : — 

Elles  sont  conduites  et  gardées  dans  les  environs  du 
Poil  :— 

Demande  de  les  faire  marcher  contre  le  Peuple  après 
l'ajouruement  : — 

Plusieurs  Citoyens  tués  par  le  feu  des  Militaires  : — 

Motifs  donnés  par  les  Magistrats  au  Commandant  des 
Troupes,  à  l'uppui  de  ces  réquisitions  : — 

Examen  de  ces  motifs  : — 

Opinions  formées  pai  cet  Officier,  d'après  ces  motifs  : — 

Dén    -elles  de  cet  Officier  en  cuuséquence  : — 

Cet,  ou  doit  penser  de  ces  opinions  et  de  ces  démar- 
ches : — 

Quelques  autres  circonstances  relatives  à  cet  événement  ; 

La  catastrophe  dont  les  habitans  de  Montréal  ont  été 
les  témoins,  dont  plusieurs  d'entre  eux  sont  devenus  les 
victimes,  dans  le  mois  de  Mai  de  l'année  dernière,  était 
sans  exemple  dans  le  Pays.  Le  petit  nombre  de  remar. 
oues  qui  se  trouvent  au  commencement  de  cet  ouvrage, 
relativement  à  l'état  de  la  société  dans  le  Has-Canada, 
suffisent  pour  faire  sentir  qu'un  événement  de  cette  na- 
ture, est  là  d'une  bien  autre  im|K)rtance  que  dans  plu- 
sieurs autres  Pays,  il  a  dû  devenir  aussi  de  ma  part  le 
sujet  d'observations  dans  lesquelles  j'ai  fait  connaître  au 
Secrétaire  d'Etat,  une  partie  des  circonstances  qui  l'a- 
vaient amené,  comme  de  celles  qui  l'ont  suivi,  et  qui  se 
rapj>ortaient  à  cet  événement  déplonible. 

J'ai  fait  voir  successivement  dans  ces  observations, 
comment  une  Magistrature  en  grande  partie  composée 
de  Conseillers  Lénislatils,  avait  i»  une  grande  majorité, 
pris  parti  dans  cette  Electi'.;::  .;  faveur  d'un  Candidat, 
et  secondé  le  système  de  violence  qu'il  avait  mis  en 
œuvre.  Ceux  <|ui  la  composaient  s'étaient,  pour  de 
beaucoup  !c  plus  grand  nombie,  immiscés  dans  l'Elec- 
tion. Ils  avaient  exercé  une  jurisdiction  évidemment 
étrangère,  et  qui  répugnait  à  h'urs  fonctions,  s'étaient 
emparés  (le  relie  de  l'Officier  Rapporteur,  avaient  em- 
ployé (les  Officiers  (le  Paix,  le  (niet  de  la  \ille,  nnnmié 
en  outre  et  einpiové  de  n>rme  plusieurs  centaines  de 
Conni'laliles  Spt'ciaux,  choisis,  pour  la  plus  prandc 
partie  parmi  le«  partisans  de  ce  t'nnclidaf .  Enfin,  après 
avoir  épuisé  toiilcs  les  ressources  de  cette  autorité,  d'une 
nouvelle  esiièce,  ils  ont  fini  par  prendre  la  n'solution  de 
rc'<piérir  la  force  nnmV,  dont  l'intervention  a  prtxluit 
pour  résultat  la  mort  de  plusieurs  citoyens.  J'ai  fait 
voir  enfin,  que  cette  résolution  funeste  ti'était  même  pas 
un  prétexte. 

1a'  [Huple,  les  pnrcns,  les  amis  des  victimes  élevaient 
la  voix,  des  uitiisntcurs  privé»  se  présentaient  pour 
obliger  ceux  (jui  avaient  versé  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens, il  rendre  compte  de  leur  conduite  devant  une 
Cour.  Mais  on  retrouve  partout  en  Canada  le  système 
des   |iriviléges   cxcluiiits      l/()lli(iiT    di'  lu  ("Duronne  a 


soutenu  qu'il  avait  seul  le  droit  de  se  faire  entendre,  et 
par  là  même  celui  de  repousser  cetix  qui  viennent  de» 
mander  une  justice  dont  il  réclame  le  monopole.  Et  ces 
prétentions  ont  été  couronnées  de  succès  I  soutenn  paf 
l'autorité  des  Juges,  il  a  pu  les  forcer  au  silence  I 

Il  a  pris  sur  lui  d'attester  hautement  l'innocence  de 
ceux  contre  lesquels  l'opinion  publique  demandait  de« 
poursuites,  et,  pur  la  plus  étrange  des  contradictions, 
il  n'en  a  pas  moins  porté  des  accusations  co.itre  eox. 
Mais,  c'est  en  les  soumettant  à  un  corps  de  Grands 
Jurés,  tirés  en  contradiction  avec  les  principes  du  droit 
commun,  avec  toutes  les  règles  de  la  justice  ;  enfin,  arec 
lu  Loi  Provinciale  la  plus  formelle,  d'une  classe  et  dé 
localités  particulières,  ao  lieu  d'être  pris  à  même  le 
corps  des  citoyens  qualifiés  pour  remplirces  fonctions. 

Comme  on  pouvait  l'attendre  de  cette  composition, 
CCS  Jurés  ont  à  la  majorité  rejeté  ces  accusations  ;  mais 
ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  Ils  ont  en.  devoir  au  moyen 
d'une  représentation  ( presentment  )  se  constituer  \eà 
panégyristes  des  accusés,  auxquels  le  Gouverneur,  i  la 
suite  de  procédés  comme  ceux  dont  je  viens  de  rendre 
compte,  a  de  son  cAté  cru  devoir  prodiguer  des  éloges  f  -— 
Je  dois  observer,  en  passant,  qu'étranger  lui-même  i  la 
connaissance  des  Lois  et  de  la  Jurisprudence  connues  aa 
Pays,  à  ces  habitans,  à  ces  événetnens  eux-mêmes,  il  a 
dû  se  conduire  d'après  des  avis  et  compter  sur  l'exacti- 
tude des  reiiseignemens  qui  les  appuyaient. 

C'est  assez  pour  le  moment  de  cette  courte  analyse, 
laissant  de  cAté  plusieurs  traits  qui  ne  sont  guère  moins 
extraordinaires  ;  je  dois  renvoyer  à  ces  communications. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  aussi  renouveller  nn* 
observation  (jui  se  trouve  déjà  dans  plusieurs  de  mes 
communications  sur  d'autres  sujets.  En  vovant  ce  que 
les  couleurs  de  ces  tableaux  ont  de  sombre  et'de  tranché, 
on  a  pu  me  soupt-onner  d'exagération,  au  moins  d'er- 
reur, si  ce  n'est  de  fausseté.  Je  dois  déclarer  dans  ce 
moment,  surtimt  quant  â  ceux  dont  il  est  actuellement 
question  en  particulier,  que  bien  loin  d'avoir  rien  ■  dé- 
savouer, je  suis  au  contraire  à  même  de  signaler  au  be- 
soin une  roule  d'autres  faits  égarement  extraordinaires  et 
«l'une  vérité  qui  n'est  pas  moins  constante,  quelque  in- 
croyable qu'ils  puissent  paraître  au  premier  abord. 

Voici  dans  ce  genre  quel({ue8  circonstances  sur  fea* 
quelles  je  ne  pouvais  pas  me  permettre  de  parler  d'une 
manière  aussi  positive  ((ue  je    puis  le  faire  actuellement 

Le  nombre  des  Connétables  Spéciaux  nommés  et  as- 
sermentés par  les  Magistrats  alors,  se  monte  à  trois  cent 
cin(iuante-cinq,  dont  deux  cent  quarante-six  ont  agi 
dans  l'Election,  outre  les  autres  Connétables  et  hom- 
mes du  Guet  à  leurs  ordres.  Parmi  ces  Connétables 
Spéciaux  assermentés,  il  s'en  trouvait  i)lus  de  vingt  qui 
faisaient  partie  dta  batailleurs,  et  notoirement  connus 
pour  tels,  ou  builif»  à  gages,  employés  et  salariés  aux 
dépens  du  Candidat  favorisé  par  les  Magistrats,  iMJur 
ouvrir  l'entn^e  du  Poil  à  ses  partisans,  et  la  fermer  a  ses 
adversaires  par  la  violence. 

En  outre  de  ce  nombre  de  Connétables  Spéciaux  as- 
sermentés, on  en  a  fait  remplir  les  fonction»  à  deux  cent 
tienfc-trois  autres  personnes,  sans  les  assernientcr,  par- 
mi lepipicilcs  se  trouvaient  encore  de  ces  batailleur» 
dont  je  viiiis  de  parler.  Kiifiii  le  nombre  de  cesétran- 
ges  conservateurs  (le  la  paix,  réuni,  n'est  pas  de  beau- 
coup au  dessous  de  '  ciui  de  la  moitié  des  Electeurs  du 
Quartier. 

Quant  au  dénouement  doc(;tte  tragédie,  j'ai  di'Jà, 
dans  mes  ((iniiuiiiiicaticms  pivcéiicntcs,  fait  observer 
(pie  le  vint;t  Mai,  avant  de  prendre  le  résolution  de  re- 
([uérir  l'intervention  de  la  force  armée,  ou  de  la  faire 
venir  au  Poil  !e  lendiinain,  il  n'était  pas  v.nu  dans  la 
|H'iis(V  des  Magistrats  de  (irendre  une  seuls  dé|iosition, 
jias  même  de  faire  aucune  démarciir  pour  coiisîr-trr  la 
nt'cetsité  de  mesures,  ijont  l'eHet  pouvait,  devait  être  de 
verser  le  sang  des  sujets  de  Sa  Mnjesté.  Ils  ne  s'en 
sont  pas  occupés  davaiitai;e  le  viiij;t-et-uii,    avant   delà 
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faire  marcher  contre  le  peuple.  Ce  n'est  qu'après  la 
consommation  du  sacrifice  qu'ils  ont  fait  des  recherches 

Kur  s'en  procurer.  Il  sera  facile  de  voir,  comme  je 
vais  déjà  fait  remarquer  aussi,  que  c'est  sans  succès. 
Cependant  il  fallait  invoquer  des  motifs  auprès  du  Lieu- 
tenant-Colonel Macintosh  qui  commandait  la  Garnison, 
pour  obtenir  de  lui,  d'abord  de  se  rendre  à  la  réquisition 
de  fournir  les  troupes  ;  en  second  lieu  de  les  faire  mar- 
cher contre  les  citoyens.  Ce  sont  deux  époques  qu'il 
convient  de  distinguer  avec  soin  ;  nous  allons  voir  com- 
ment les  Magistrats  se  sont  conduits  >.  cet  égard, 
lo.  Avant  que  les  troupes  se  soient  mises  en  marche  pour 
se  rendre  au  lieu  de  l'Election,  vers  trois  heures  après 
midi.  2o.  A  la  suite  de  l'ajournement,  quand  ils  ont 
requis  celui  qui  les  commandait  de  les  faire  marcher,  et 
de  les  faire  tirer  sur  le  peuple,  après  cinq  heures  de  l'a- 
près-midi. 

Les  deux  Magistrats  chargés  de  s'adresser  à  cet  Offi- 
cier le  soir  du  vingt  de  Mai,  lui  parlèrent  surtout  de  leurs 
craintes  d'une  émeute  (  riot  )  à  l'ajournement  du  l'oll. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  des  remarques  sur  la  saga- 
cité et  la  prévoyance  de  ces  Magistrats,  en  indiquant 
d'avance  aussi  précisément  l'époque  même  du  dénoue- 
ment de  cette  tragédie,  comme  d'un  rôle  à  jouer,  et  réglé 
d'avance.  Pour  ne  pas  non  plus  trop  grossir  ces  con- 
sidérations, je  laisserai  décote  beaucoup  d'autres  cir- 
constances extrêmement  remarquables  ;  je  me  conten- 
terai d'observer  que  le  jour  même  de  l'évéuement,  avant 
que  les  troupes  se  missent  en  marche  pour  se  rendre  à 
l'endroit  où  se  faisait  l'Election,  l'un  des  deux  Magis- 
trats, avec  lesquels  cet  Officier  avait  eu  l'entretien  de 
la  veille,  lui  dit  à  plusieurs  re[)rises,  "Que  les  autorités 
"  civiles  avaient  reçu  les  informations  les  pltts  positives, 
"  qu'il  y  avait  un  plan  arrêté  de  mettre  le  feu  dans  plu- 
"  sieurs  endroits  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Mont. 
"  réa\  pour  attirer  les  Iroupi's  dans  des  directions  difé- 
"  rentes  et  opposées,  et  en  petit  nombre,  afin  de  pouvoir 
"  les  accabler  plus  facilement  "     (1) 

Cette  déclaration  est  on  ne  peut  plus  formelle.  Elle 
devait  paraître  sans  doute  au  Colonel   Macintosh  digne 

de  luuto  sa  ooniîanao,  donnée  Ouiis  une  cii'CUIititaiice 
aussi  solemnelle.  C'était  un  Magistrat  qui  la  faisait,  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  la  démarche  que  l'on  requé- 
rait de  lui,  et  pour  le  rassurer  en  quelque  sorte  contre 
les  craintes  qui  lui  faisaient  honneur,  dont  il  lui  avait 
fait  part,  ainsi  qu'à  son  confrère,  la  veille,  qu'il  lui  té- 
moignait dans  ce  moment  même  sur  le  danger  pour  la 
vie  des  citoyens  d'une  collision  entre  eux  et  les  mili- 
taires. 

L'effet  de  cette  déclaration  devait  être  tout  puissant 
sur  l'esprit  de  cet  Officier.  On  verra  dans  un  moment 
que  la  crainte  de  ce  danger  pour  les  propriétés  des  ci- 
toyen' et  pour  la  silreté  de  la  troupe,  s'est  empare  de  lui, 
qu'elle  a  continué  de  l'assiéger,  de  l'entraîner  dans  des 
démarches,  qui  sans  cela,  seraient  absolunieut  inexpli- 
cibles.  Et  cependant  ceux  qui  peuvent  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'idée  de  ce  «langer  était  chimérique,  sont  ré- 
duits il  faire  un  ijrand  effort  sur  eux-mêmes  pour  se  per- 
suader que  la  déclaration  pressante  de  ce  Magistrat  ne 
fut  que  le  fruit  d'une  illusion  ;  et  c'est  assurément  la 
seule  considération  qui  puisse  mêler  (piel(|ue  adoucisse- 
ment à  l'amcrtuinc  du  scntinient  (ju'elle  doit  leur  faire 
éprouver.  Ces  informations  si  positives  sont  encore  à  voir 
le  jour. 

J'ai  déjà  fait  observer,  que  les  Magistrats  n'avaient 
rien  devant  eux  pour  les  autoriser  à  re(piérir  l'interven- 
tion de  la  force  armée.  Le  registre  de  leurs  délibéra- 
tions en  fournit  une  preuve  démonstrative.  ('2)     Je  dois 

(I)  Dj|)u!iitiun  (lu  Lientenaiit-Coloncl  Mucintosli;  Snd. 
Afflduvit  ilii  nt-pt  Juin,  mil  huit  cent  Ireiite-ilcux. 

(8)  Voyez  le  régiitre  des  Magiitrats,  au  vliigtMai  et  jourt 
■iilvan*.  ,^   .   ,  ., 


faire  en  outre  remarquer,  qu'il  n'est  pas  même  question 
de  ces  informations  dans  le  rapport  fait  le  vingt-trois 
Mai,  de  l'aveu  de  ses  confrères,  par  le  Magistrat  dont 
on  vient  de  parler,  au  Gouverneur,  pour  lui  faire  con- 
naître les  circonstances  relatives  à  l'événement  du  vingt» 
et- un.  Il  a  gardé  le  même  silence  dans  une  déposition, 
sous  serment,  relative  aux  mêmes  objets.  Il  n'en  n'est 
pas  plus  question  dans  le  rapport  fait  de  même  au  Gou- 
verneur, par  un  autre  Magistrat,  et  comme  le  précédent, 
avec  I  approbation  de  ses  confrères.  Enfin,  plusieurs  des 
Magistrats,  et  grand  nombre  d'autres  personnes,  ont  éga- 
lement depuis  fait  aussi  des  dépositions  sous  serment,  à 
l'appui  de  la  conduite  que  l'on  avait  tenue  dans  cette 
occasion,  et  nonobstant  le  vif  intérêt  qui  devait  porter 
ceax  qui  les  donnaient  comme  ceux  qui  les  rassemblaient 
à  fournir  la  preuve  d'un  fait  justificatif  de  cette  impor- 
tance ;  il  ne  s'y  trouve  rien  de  relatif  à  ces  informatiom 
quoique  données  comme  positives 

En  voilà  sûrement  bien  assez  pour  apprécier  les  pré- 
textes sur  lesquels  on  s'est  appuyé  pour  demander  l'in- 
tervention de  la  force  armée,  nous  allons  voir  mainte- 
nant ce  que  l'on  peut  penser  de  ceux  que  l'on  a  invoqués 
pour  requérir  l'officier  qui  la  commandait,  de  la  faire 
marcher  contre  le  peuple. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  que  l'on  a  donné  un  tu- 
multe (rioO,  <|ui  s'éleva  vers  trois  heures  après  midi, 
comme  le  motif  de  la  nécessité  de  faire  venir  la  troupe  à 
l'endroit  ou  l'Election  se  faisait.  Je  puis  maintenant 
dire  d'une  manière  plus  positive  que  je  n'avais  pu  le  faire 
dans  mes  communications  précédentes,  que  ce  fut  les 
violences  des  Officiers  de  Paix  qui  le  provoquèrent,  qu'il 
ne  dura  guères  qu'un  quart  d'heure  ;  qu'il  cessa  du  mo- 
ment où  ces  violences  cessèrent  ;  que,  comme  je  l'avais 
aussi  fait  observer,  il  était  appaisé  quand  lea  troupes  ar- 
rivèrent ;  enfin  qu'au  lieu  de  les  renvoyer  à  leurs  quar- 
tiers, on  les  garda  dans  les  environs,  et  vis-à-vis  du  Poil. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  ce  que  ces  circonstances 
présentent  d'étrange  ;  je  me  contenterai  d'ajouter,  que 
jusqu'à  cette  heure  le  tranquillité  n'avait  pas  éprouvé 
d'mterruption,  et  qu'ensuite  le  calme  continua  de  régner 
jusqu'après  l'njournemcnt  du  Poli,  (jue  Ion  vint  requérir 
la  troupe  à  raison  d'un  nouveau  tumulte  ;  c  est  la  se- 
conde époque  à  laquelle  il  faut  maintenant  donner  un 
moment  d'attention. 

C'est  maintenant  un  fait  constant,  qu'aussitôt  après 
cet  ajournement,  le  Candidat  auquel  les  Magistrats 
étaient  opposés,  s'était  retiré.  Le  plus  grand  nombre 
de  ses  partisans  en  avait  fait  ou  en  faisait  autant,  quand 
le  tumulte  allégué  comme  prétexte  de  faire  mar(;lier  la 
troupe  cclatta.  Ce  tumulte  s'était  élevé  dans  1rs  envi- 
rons de  la  place  où  le  Poil  s'était  tenu.  Un  Magistrat 
se  trouvait  alors  dans  cet  endroit,  traversa  la  place  en 
courant,  criant,  "  pour  l'amour  de  Dieu,  d'amener  la 
troupe,  parce  que  la  populace  massacrait  les  gens  et  atta- 
quait les  maisons".   (3) 

Ce  sont  là  les  motifs  d'après  lesquels  les  confrères  de 
ce  Magistrat  rc(iuièicnt  l'OtKcier  qui  commandai,  les 
tiouiics,  de  marcher  contre  les  citoyens,  etc'cst  en  con- 
séquence qu'il  fit  tirer  sur  eux.  Voyons  sur  quoi  rou- 
laient les  prétextes  de  cette  réquisition. 

Il  est  bien  vrai  i  j  dire  (ju'un  homme  avait  été  frappé 
et  laissé  comme  mort  ;  mais  d'abord,  c'était  par  les  Offi- 
ciers de  Paix,  armés  de  bâtons  courts,  au  lieu  de  ceux 
qu'on  leur  met  ordinairement  entre  les  mams  comme 
marque  de  leur  office.  C'<  tait  un  partisan  du  Candidat 
au(|uel  les  Magistrats  étaient  opposés.  Une  acclamation 
en  laveur  de  ce  Candidat,  était  le  crime  qui  lui  avait  at- 
tiré ce  (raitement.  Cet  acte  de  violence  brutale  faisait 
partie  d'une  attaque  fuite  sous  la  conduite  et  à  l'invitation 


(3)  Voir  le  premier  rapport  nu  Gouverneur,  et  dipoiitions. 
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du  Mngistrat  môme,  itccourant  dans  ce  moment  deman- 
der latrnupe  au  nom  de  Dir»,  contre  ceux  des  partiaana 
de  ce  Candidat  ijui  se  truavaietit  à  leur  portée,  eu  te 
servant  de  leurs  bâtons. 

O  '  em|ricrrait,  (mocadamisait)  dans  cet  endroit.  Une 
partie  de  ceux  contre  lesquels  cette  attaque  était  dirigée 
revenant  sirr  leurs  pas,  et  n'ayant  pas  d'autres  moyens 
de  se  défendre,  tirent  usage  des  pierres  qu'ils  trouvaient 
à  leurs  pieds  pour  re|]ous8er  les  asttaillans,  qui  n'eu  fu- 
saient pas  moins  de  leur  cAte'  ;  mais  cependant  avait  le 
dessous.  Ils  prirent  lu  fuite  devant  le  peuple  qui  les 
poursuivait,  v-n  continuant  de  jeter  des  pierres  dans  la 
direction  d'une  maison  dans  laquelle  une  partie  des 
fuyards  entrait,  pendant  qu'une  autre  partie  se  réfugiait 
dans  l'enclos  où  se  trouvaient  les  troupes  ;  c'est  a  la 
suite  de  ces  cirronstances  que  l'Oliicier  qui  les  comman- 
dait fut  requis  de  les  faire  avancer. 

Je  ferai  voir  dans  un  instant  que  cette  attaque  pré- 
tendue de  la  maison,  peut  aller  de  pair  avec  les  in/urma- 
tions  relatives  au  projet  d'incendier  la  ville.  Mais  je 
dois,  avant  d'aller  plus  loin,  dire  que  les  mômes  raisons 
dont  j'ai  rendu  compte  dans  mes  comutunications  pré- 
cédentes, m'engai^ent  à  m'abstenir  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion de  la  conduite  des  militaires,  quand  ils  ont  porté 
la  mort  dans  les  rangs  des  citoyens.  Je  me  contente, 
rni  de  faire  observer  que  diuis  sa  marche  vers  l'endroit 
où  ce  funeste  événement  s'est  passé,  la  troupe  était  no- 
conqiagnée  pai  ces  OtKciers  de  Faix,  et  autres  qui  s'é- 
taient trouvés  engagés  avec  le  peuple,  et  qu'ils  se  con- 
duisaient alors  comme  des  hommes  qui  retournaient  au 
combat.  Nombre  d'entre  eux  étaient  armés  des  bâtons  en 
question  ;  plusieurs  précédaient  la  troupe  jusqu'au  mo- 
ment où  l'on  se  fut  disposé  ù  faire  feu  sur  le  peuple, 
qu'on  les  tit  retirer  des  deux  côtés  ou  ea  arrière,  eutia 
plusieurs  des  Magistrats  accompagnaient  nuMii  la  troupe. 
Le  peuple  se  retirait  devant  eux,  et  il  est  mainteniuit 
constaté  que  ceux  qui  marchaient  avec  la  troupe  jetaient 
des  pierres  au  peuple,  qui  de  son  côté  leur  en  lançait, 
dont  les  militaires  étaient  atteints.  Mais  je  dois  le  ré- 
péter ;  parmi  le  |)euple,  [>ersonue   n'usait   d  instrumens 

d'attaque,  plus  que  de  dafauea,  fme  toAxoa  de  butons. 
On  peut  se  demander  ilè«  lors,  comutent  il  aurait  '  pu 
songer  â  combattre  contre  des  hommes  armés  de  hùtons, 
appuyé  par  une  troupe  de  soldats,  marchant  en  ordre 
de  bataille  ? 

Laissant  de  côté  la  considération  de  la  catastroul).;:  en 
elle-méine,  et  de  la  conduite  de  l'Orticier  qui,  com- 
mandant la  troupe,  agissait  sous  la  direction  dcK  Magis- 
trats, je  vais  rendre  compte  de  quelques  faits  et  de  cir- 
constances qui  jetteront  le  plus  grand  jour  far  les  autres 
parties  de  ce  drame. 

On  a  vu  qu'il  ne  se  trouvait  rien  dans  les  documens 
dont  j'ai  parlé,  |)our  ap])uyer  la  déclaiation  relative  au 
projet  d'incendier  la  Ville.  IjC  prétexte  sur  lequel  on  a 
re(jui»  le  Coiimiaiidant  des  troupeo  de  les  faire  marcher 
contre  les  citoyens,  après  rajoc.ruemeut  du  Poil,  ne  re- 
po-e  pas  sur  des  fondeniens  plus  solides.  L«s  eflorts 
d'un  aussi  grand  nombre  dt  personnes  de  tout  rang,  in- 
téressées à  sedibCuljKîr  en  justifiant  la  conduite  des  Ma- 
gistrats sur  cet  article,  ont  également  échoué.  Depuis 
l'événement,  on  a  de  toute»  parts  rassemblé  des  témoin», 
on  a  pris  sur  les  lieux  des  dépositions,  parmi  Ic8(iuelles 
il  s'en  trouve  de  plusieurs  de  ces  Magistrats  uux-mémes. 
Un  n'a  |>as  mauqué  de  les  communiquer  au  Gouverneur, 
comme  ou  avait  fait  des  deux  rapinirts  mis  sous  ses 
yeux  dans  1-  ii'mes  vues.  Il  règne  dans  tous  ces  do- 
t'utuens  ui-  jc  inexpticable,une  confusion  qui  sem- 
ble le  fruii        n  systèine  rétléchi. 

Deux  fau  st  frappaos,  aussi  amples  (|ue   rattu()uc 

d'une  iiiaisoi),  ;  meurtre  d'un  homme  tombant  sous 
les  coups  de  la  populace  en  présence  de  milliers  de  té- 
iiioiiiR,  parmi  lesfjucls  il  s'en  trouve  un  aussi  grand  nom- 
hrr  intérentéi  k  le»  constater,    étaient   sans   doute    sus- 


ceptibles  d'une  preuve  faule.  Pereonne  ne  pouvait  mé- 
connaître la  nécwsité  dd  les  présenter  d'une  manière 
claire  et  précise.  On  a  fait  tout  le  contraire.  On  ne 
trouve  dans  tous  cen  documens,  que  des  aasertioni  gé- 
nérales, pas  un  seiil  fait  circonstancié.  Ces  astertious 
cllcs-mômes  sont  en  contradictions  avec  les  faits  qui 
percent  au  travers  de  ce  chaos. 

J'avais  déjà  pu  moi-mâme  articuler  quelque  chose  de 
précis  relativement  à  ces  deux  faits  en  particulier,  dans 
mes  communications  précédentes,  quoique  je  n'eusse 
|>a8  alors  les  renseignemens  qui  me  mettent  dans  ce 
moment  à  même  de  le  faire  d'une  manière  plus  formelle, 
et  avec  l'assurance  (|ui  résulte  d'une  connaissance  exacte 
de  toutes  les  circonstances  relatives  à  cet  événement. 
Je  dois  ajouter  qu'indépendamment  de  ce  secours,  et  en 
dépit  des  difficultés  résultant  de  l'absence  de  termes  de 
comparaison  de  ce  côté  de  l'Océan,  relativement  i  des 
objets  de  cette  nature,  il  me  serait  aisé  de  faire  voir  jus- 
que dans  les  détails,  que  cet  échafaudage  de  preuve  ne 
peut  soutenir  l'examen.  Jc  serai  toujours  prêt  à  rêve, 
nir  sur  ce  sujet,  si  l'on  m'c  fournit  l'occasion.  En 
attendant,  je  crois  devoir  plai^^r  ici  quelques  observations 
qui  suffiront  pour  l'éclaircir. 

S'il  est  un  document  dans  lequel  on  eut  dû  faire  con- 
naître d'une  manière  exacte,  et  préciser  clairement  les 
deux  faits  présentés  à  l'Officier  qui  commandait  la  trou- 
pe, comme  motifs  impérieux  de  la  faire  marcher  contre 
le  peuple,  après  l'ajournement,  c'est  sans  doute  dans  le 
rapport  dressé  par  le  Magistrat,  qui  avait  tenu  les  pro- 
]>os  dont  j'ai  rendu  compte,  avaiit  qu'elle  fut  conduite  à 
l'endroit  où  se  faisait  l'ËIcction. 

Ou  peut  distinguer  à  |>eine,  dans  cet  exposé,  le  tu- 
multe qui  avait  servi  de  prétexte  pour  la  faire  venir  vers 
trois  heures  après  midi,  d'avec  celui  à  raison  du  quel  ou 
a  rctiuis  cet  Officier  de  faire  marcher  la  troupe  contre  le 
])euplc,  après  l'ajournement  du  Poil.  Quant  à  cette 
dernière  émeute,  il  est  ({uestion  de  mouvemens  tumultueux, 
de  grandi  bruits,  de  rixes,  puis  encore  de  bruits  et  de  vo- 
ciferat'ons,  augmentant  de  manière  à  devenir  effroyables, 
de  crnne'tables  et  gens  fuyant  en  tous  sern  poursuivis  par 
un.:  f»tl»  fui  imur  jeiail  dtH  pierres,  du  bruit  de  vitres 
cui^e'ts,  ou  contreveiis  de  Jet  ;  d'un  homrne  ëtendu  dans  la 
1-ue  commf  mort,  j/rès  du  tingasin  d'f'piceries,  qui  e'tait  la 
maison  attaquée.  Et  sans  rien  circonstancier,  on  ajoute 
que  le  Magistrat  dont  il  a  dgà  été  question,  traversa  la 
place  en  courant  et  cria  "  pour  l'amour  de  Dieu,  faites  sor- 
"  tir  la  troupe,  la  populace  assassine  le  peuple,  et  a 
"  commencé  à  atta(|ner  les  maisons." 

L'auteur  du  rappoit  ajoute  :  "(ju'nu  mè.ie  instant  il 
"  a  vu  venir  un  autre  Magistrat  en  toute  hâte  vers  lui, 
"  et  comme  il  pensait,  leur  faisant  signe  de  la  main  d'à. 
"  tancer."  C'est  sur  ces  données  (ju'il  a  demandé  au 
Colonel  .Macintosh  défaire  sortir  les  troupes  pour  arrtHer 
l'e'meute,  et  nuurer  la  vie  et  les  btens  dis  citoyens  alors  en 
danger.  C'est  à  cpioi  se  borne  cet  expoeé  sur  cet  article. 
Puis,  son  auteur  rend  compte  îl  sa  manière  de  l'expé- 
dition dans  laquelle  il  accompagnait  le  militaire.  Le 
rapport  ae  l'iiutie  Magistrat  dont  j'ai  déji\  parlé  ne  ren- 
ferme rieu  de  plus  iwsitif  ;  sur  le  même  sujet  il  est  beau- 
coup plus  vague  encore.  Eiitin  les  dépositions  de  ces 
deux  Magistrats,  de  plusieurs  autres  de  leurs  confrères, 
celles  de  tous  les  autres  iémuins  dont  les  Affidavits  ont 
été  commuiiicjués  de  m^me  au  (jouvcriicur,  sont,  et  en 
partit  ulier  sur  cet  objet,  marqués  au  même  coin. 

Mais  voici  tjuelque  chose  de  bien  autrement  étrange, 
et  de  bien  plus  inexplicable.  Ix;  Magistrat  qui,  suivant 
le  premier  rapport  et  la  déposition  de  (pielijues-uns  de 
ses  confrères,  est  accouru,  au  nom  de  /)ic«,  demander  de 
faire  a\  aiicer  la  troujie,  devait  être  ca[>able  de  déposer 
des  fait»  sur  lesquels  il  avait  si  foniielleincnt  ajipuyé 
pour  taire  cette  demande.  11  était  avec  ces  Officiers  de 
Paix  (|uand  l'homme  ùtùtse'  pour  mort  avait  été  frappé,  et 
il  fiivail  lui-même  avec  le»  ConnétablcR,  <piand  ils  avaient 
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été  repouisés  vers  cette  maison,  dont  l'attaque  préten-  nus  dans  Moutrëal.  Il  représente  lenr  conduite  et  leun 
due  servit  de  prétexte  pour  crier  que  let  prtpriétù  da  propos  comme  violens  et  meneçaitf,  M  point  d'inspirer 
citouens  étaient  en  danger.  C'est  daps  ces  rapports,  le»  plus  justes  frayelira  aux  personnes  de  cette  maison, 
comme  dans  plusieurs  des  dépositions  sur  ce  qu'il»  dit  dans  laquelle  il  était  entré,  dit-il,  pour  les  protéger, 
dans  ce  moment,  que  l'on  a  requis  le  Lieutenant  Colonel  Suivant  sa  déposition,  U  aurait  fait  voir  à  cette  troupe 
Macintosh  de  faire  marcher  sa  tmupe.  Et  la  déposition 
de  ce  Magistrat  ne  se  trouve  pas  parmi  ces  documens, 
tout  nombreux  qu'ils  soient.  Que  penser  de  cette  omis- 
sion f 

Voici  quelques  autres  faits  qui  démontrent.     L«  peu- 
p'e  avait  cesse  de  jeter  des  pierres  du  côté  de  la  maison 
en  question,  quand  les  troupes  se  mirent  en  marche.  En 
supposant  que  l'on  pût  contester  ce  fait,  qui  n'est  plus 
douteux,  ohstTvons   que  dans  ces  rapports,  aussi   bien 
que  dans  ces  dépositions,  on  représente  le  peuple  à  cette 
époque,  dans  un  état  de  fureur  poussée  jusqu'au  délire, 
et  c'est  pour  dire  ensuite,  sans  circonstancier  les  faits, 
qu'il  attaquait  les  maison».     Mais  ceux   avecjlesquels  il 
était  engagé  dans  cette  lutte,   étaient  en  pleine  fuite  : 
plusieurs  d'entre   eux  étaient  entrés  dans  cette  maison 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  pierres  qu'on  leur  jetait  ;  les 
autres  s'étaient  réfugiés  dans   l'enclos  où  se   trouvaient 
les  troupes.     Ceux  qui  les  poursuivaient  étaient   donc 
en  force  ?     Ils  étaient  maîtres  du  champ  de  bataille,  si 
non  contens  de  jeter  à  leurs  adversaires   les   pierres  qui 
ont  cassé  vingt-trois  vitres  de  cette  maison,  ils  eussent 
eu  l'intention  d'attaquer  la  maison  elle-même,  comment 
ne  s'y  seraient-ils  pas  précipités  avec  les  fuyards  ?     On 
y  tenait  une  boutique  d'épicerie  et  de  boisson  :  comment, 
ce  que  l'on  appelle  la  populace  n'y  serait-elle  pas  entrée  t 
n'avait-elle  pas  commis     des   excès  ?     Comment   des 
hommes  furieux  n'auraient-ils  pas   forcé  la  porte?     Il 
ne  parait  pas  même  qu'elle  ait  été  forcée.     Quelle   puis- 
sance magique  a  pu  les  arrêter  ?     Pourquoi  n'ont-ils  pas 
attaqué  les  maisons  voisines  qui  toutes   sont  restées  in- 
tactes ? 

Il  est  vrai  qu'un  de  ces  témoins  dépose,  que  la 
populace  avait  commencé  à  démolir  la  maison  ;  cette 
assertion  est  démentie  par  les  faits  :  d'ailleurs  il  est  le 
seul.     Il  dépose  d'une  chose  qui  se  serait  passée  en  pré- 

BCiico    do    milliera    do    poroonnco,     dont    tuiuuKJ   je    1  ai 

déjà  fait  remarquer,  un  aussi  grand  nombre  était  inté- 
ressé à  fournir  la  preuved'un  fait  de  cette  importance,  pour 
leur  propre  justification.  Mais  encore  une  fois,  l'idée  de 
l'attaque  de  cette  maison  et  du  danger  iwur  les  propriétés, 
est  aussi  chimérique  que  celle  du  projet  d'incendier  la 
ville  ;  aussi  me  contenterai.je  d'ajouter  quelques  re- 
maniues  bien  succinctes  relativement  à  ce  témoignage. 

On  insiste  beaucoup  dans  ces  dépositions,  sur  ce  que 
le  Candidat  auquel  les  Magistrats  étaient  opposés  et  ses 
partisans,  en  laissant  le  Poil,  avaient  pria  une  route 
quelque  peu  différente  de  celle  qu'ils  avaient  prise  les  jours 
précédons.  On  représente  cette  démarche  comme 
tenant  au  désir  de  causer  du  désordre.  Ils  avaient  en  efibt 
dfeviè  de  quelques  pieds.  Il  est  maintenant  connu  que 
c'était  pour  éviter  une  jietite  marre  remplie  d'eau  par  la 
pluie  qui  était  tombée  abondamment  ce  jour  là, 

Un  des  témoins  qui  parlent  relativement  à  la  catas. 
erophe,  dit,  qu'il  était  placé  dans  un  lieu  élevé,  d'oii  il 
pouvait  voir  tout  ce  qui  se  passait  ;  et  cependant  sa 
déposition  se  borne  à  dire  i\  peu  près  généralement,  qu'il 
a  vu  la  foule  dans  la  rue  occupée  à  jeter  des  pierres.  Il 
a  vu  les  soldats  s'avancer  :  la  foute  c|ui  était  en  avant 
continuait  à  jeter  aux  soldats  des  pierres  en  si  grande 
quantité  que  l'air  en  Aait  tout  noir  !  ce  sont  ses  mots  ; 
et  pour  conclusion  :  il  croit,  en  conscience, 'i]\xe  le  peuple 
était  dans  un  tel  état  de  fureur,  que,  sans  l'intervention 
rfw  troupes,  un  grand  nombre  de  personnes  aurait  perdu 
la  vie. 

Un  autre  de  ces  témoins  j)arle  d'un  rassembleinenl 
dans  la  rue,  au-devant  d'une  maison  d'un  de  ses  voisins, 
dans  h»iuclle  il  se  trouvait,  mais  c'était  plus  de  trois 
semaines  avant  le  vingt-et-un  Mai.  U  indicjue  au  nom- 
l'ic  de  reux  <\m  le  composaient  des  individus  bien  con. 
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qu'il  représente  comme  furieuse,  une  canne  dirigée  de 
son  cAté,  comme  si  c'eût  été  un  fusil  avec  lequel  il 
aurait  menacé  de  tirer  sur  elle  :  au  moyen  de  cette 
démonstration,  la  troupe  s'était  dispersée.  Et  il  ajoute 
qu'il  croit  sincèrement  que  sans  cela,  on  aurait  commis  im 
atsaut  contre  la  personne  d»  maître  de  la  maison  et  contre 
sa  famille,  et  que  suivant  toute  probabilité,  la  maison  aurait 
éprouvé  des  dommages  se'rieux.  Cela  s'était  passé  le  vingt- 
huit  Avril.  A  deux  jours  de  là,  il  a  encore  enteodu  du 
bruit  dans  le  même  endroit  ;  pour  ce  coup  la  frayeur  l'a 
arrêté  ;  il  n'a  pas  osé  sortir  pour  aller  au  secours  de  son 
voisin  ;  il  craignait  pour  aa  vie.  Il  ne  dit  pas  s'il  avait 
perdu  sa  canne  magique. 

Après  cet  échantillon,  je  dois  me  dispenser  de  com- 
menter la  déposition  de  la  personne  au  secours  de  laquelle 
ce  témo:n  prétend  s'être  rendu.  D'ailleurs  il  n'est  ques» 
tion  dans  ces  deux  afUdavits  que  de  faits  isolés,  dont 
l'cpuque  remonte  à  plus  de  trois  semaines  avant  celle  de 
la  catastrophe  avec  laquelle  ils  n'ont  aucune  linison.  Je 
n'ajouterai  qu'un  mot  d'observations,  relativement  au 
tumulte,  qui  vers  trois  heure  après  midi  servit  de  pré- 
texte pour  faire  venir  la  troupe.  (1) 

Dans  le  report  comme  dans  la  déposition  du  Magis- 
trat qui  avait  assuré  que  les  autorités  dciles  avaient  reçu 
des  iuformations  positives  d'un  projet  d'incendier  la  Ville, 
aussi  bien  que  dans  les  dépositions  des  autres  témoins, 
il  est  question  de  ces  mouvemens  tumultueux,  de  ba- 
tailles,  de  cris,  de  violences,  éfc.  Sans  préciser  les  faits 
on  les  donne  comme  exigeant  impérieusement  l'inter- 
vention de  la  force  armée,  pour  réprimer  les  excès  d'une 
populace  c".  délire.  Cependant,  outre  ce  que  l'on  a  déjà 
vu,  ce  Magistrat,  auteur  du  premier  de  œs  rapports, 
avant  l'arrivée  de  la  troupe,  se  transportait  au  milieu 
de  ce  peuple  en  fureur,  lisait  tranquillement  l'Acte  de 
Biot,  retournait  à  sa  place  sans  molestation,  et  la  paix 
«Stoit  rétablie  quand  la  troupe  arriva  I  Remarquons  en 
passant  qu'aucune  proclamation  n'a  «té  faite  au  peuple, 
et  que  l'Acte  de  Riot  n'a  pas  été  lu  depuis.  (2) 

"Tel  est  le  caractère  d'allégués,  d'assertions  invoqués 
avec  gravité  pour  appuyer  la  conduite  des  Magistrats. 
Je  pourrais  ajouter  bien  d'autres  traits  analogues  ;  je 
remarquerai  seulement,  ([ue  parmi  les  documens  rela- 
tifs à  des  objets  dignes  d'une  attention  aussi  marquée,  il 
8|en  trouve  un  au  nombre  des  dépositions,  qui  n'est  pas 
signé,  qui  n'a  jamais  été  assermenté. 

Je  ne  parle  pas  des  dépositions  des  militaires.  Si  l'on 
veut  donner  quelque  attention  aux  idées  de  celui  qui  les 
commandait,  alors  on  verra  de  quel  œil  ils  devaient  en- 
visager un  peuple,  des  hommes  auxquels  ils  étaient 
également  étrangers,  et  qu'on  avait  dû  leur  peindre  sous 
d'aussi  noires  couleurs.  Je  dois  même  observer,  xiu'un 
des  officiers  de  service  avec  la  troupe,  signalé  comme 
très-actif  par  l'otticier  «pii  couiniandait,  avait,  pendant 
le  cours  de  l'Election,  pris  part  aux  assemblées  des  par- 
tisan» du  candidat  favorisé  par  les  Magistrats.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  ce  n'était  pas  sous  le  costume 
militaire  ;  c^ans  parler  de  queUiues  autres  circonstances, 
la  considération  de  celle-ci  suffit  pour  mettre  à  même  de 
juger  qu'elles  devaient  Otre  ses  dispositions  e»  marchant 
à  cette  es|ièce  de  combat. 

Keveuantàrotticierqui  commandait,  les  étranges  idées 
qu'il  s'était  formées  sur  les  habitaus  de  Montréal,  d'a- 
près des  projws  couuno  ceux  qui  lui  avaient  été  tenus, 
peuvent  seules  rciudie  compte  de  ses  démarches,  qui,  sans 
cela,  seraient  absolument  des  énigmes.     Par  exemple, 

(I)  V.  Dé|io-itions  (Itf  Fraser,  Stanley  ft  I.ncliance. 
(ii)  \\>\vz  vu  |iiii'ticulior,  pour  la  lectiii'c  de  l'.\ctc  d'Eiiicutt* 
(1i«0  ce  rnpiMut  (le  l'aiiti-c  MBgiitrnt. 


on  voit  que  les  craintes,  que  ce  Magistrat  lui  avait  in- 
spirées r-'n'ivement  aux  propriétés  des  citoyens,  à  raison 
de  ce  projet  imaginaire  de  mettre  le  feu  dans  la  ville, 
ont  continué  de  l'assiéger  après  le  vingt-et-un  Mai.  Il 
en  est  formellement  question  dans  sa  lettre  au  Secrétaire 
Militaire,  le  lendemain  de  la  catastrophe.  Il  fait  des 
remarques  sur  le  danger  résultant  de  la  manière  dont  les 
maisons  sont  situées  ;  des  précautions  nécessaires  pour 
s'en  garantir,  de  l'insuffisance  du  nombre-d'hommes  dont 
la  garnison  se  compose. 

On  peut  dès  lors  éprouver  un  peu  moins  de  surprise  en 
voyant  cet  otficier,  en  rendant  compte  de  l'événement 
du  vingt-etun,  s'exprimer  comme  s'il  eût  été  question 
pour  lui  d'aller  à  la  rencontre  d'hommes  disciplinés,  ex- 
périmentés dans  l'art  de  la  guerre,  préparés  de  manière 
a  entreprendre,  et  capables,  pour  nccabier  sa  troupe,  sui- 
vant l'expression  du  Magistrat  dont  j'ai  rap|K)rtc  les  pa- 
roles, de  protiter  de  la  plus  légiVe  faute  qui  pourrait  lui 
échapper.  Il  a  débuté  par  faire  marcher  sa  trou()e  dans 
une  direction  opposée  à  celle  de  l'endroit  vers  lequel  il 
se  proposait  de  la  conduire.  C'était  |K)ur  prendre  posi- 
tion en  avant  d'une  maison,  et  se  garantir  d'une  atta(|ue 
sur  ses  derrières.  C'est  à  la  suite  de  ces  précautions 
qu'il  l'a  dirigée  vers  le  lieu  dont  enfin  il  a  fuit  choix  pour 
la  ranger  en  ordre  de  bataille.  (  I  ) 

Pendant  cette  marche,  il  a  cru  voir,  de  la  part  de  ce 
qu'il  appelle  'a  populace,  des  mouvemens  combinés  avec 
art.  Elle  agUsatt,  dit-il,  avec  beaucoup  de  système,  escar- 
mouchanl  et  se  retirant  en  avançant,  et  renouvellant  l'at- 
taque ;  suivant  lui,  la  troupe  aurait  été  dans  un  danger 
imminent.  Il  appuie  sur  la  fermeté  avec  laquelle  elle 
s'est  avancée.  Lt  ces  efforts  de  courage,  ces  manœuvres 
habiles  étaient  dirigés  contre  des  hommes  qui  be  reti- 
raient pèle-méle,  qui  jetaient  quelques  pierres,  parceque 
ceux  qui  se  trouvaient  avec  la  troupe  leur  en  lançaient 
eux-mêmes  ;  qui,  comme  je  l'ai  fait  observer,  n'avaient 
entre  les  mains  aucun  instrument  d'attaque  ou  de  dé- 
fense, pas  même  un  bfiton.  C'est  là  le  combat  dont  on 
donne  la  description.  Ce  sont  là  les  dangers  auxquela 
étaient  exposés  des  soldats  auxquels  on  commandait  un 
feu  meurtrier.  £t  des  trois  individu*  auxquels  il  • 
donné  la  mort ,  le  plus  rapproché  se  trouvait  i  la  dis- 
tance de  bien  plus  dï  trois  cnts  pieds  !  En  voilà  plus 
qu'il  ue  faut  pour  se  convaincre  que  ses  scntimens,  sur 
les  hommes  à  la  poursuite  des  quels  on  l'cntraiiiait, 
étaient  évidemment  le  fruit  d'une  impulsion  étrangère. 

Au  reste,  ces  illusions  ne  sont  pas  plus  extraordi- 
naires que  ses  craintes,  puisées  à  la  mOme  source,  de  voir 
la  ville  incendiée  par  ses  propres  habitans.  Indépen- 
damment des  considérations  qui  se  rapportent  aux 
mœurs  publiques  et  aux  habitudes  d'ordre  et  de  soumis- 
sion au:c  lois  qui  résultent  de  l'égalité  de  la  répartition 
du  droit  de  propriété  dans  le  pays,  un  sentiment  d'intérêt 
plus  vif  encore  renforçait  chez  les  citoyens  de  .Montréal 
le  respect  pour  cet  ordre  qui  en  est  la  sauvegarde,  dans 
une  ville  où  la  moitié  des  Electeurs  se  coniixjse  de  pro- 
priétaires, dont  la  grande  majorité  se  trouve  parmi  les 
Canadiens. 

Comment  a-t-on  pu  leur  attribuer  ce  projet  xtrava- 
gant  ?  Serait-il  bien  possible,  comme  on  par.i  t  l'avoir 
fait  croire  à  cet  oflicer,  ([u'ils  eussent  celui  d  appeler  les 
habitans  des  campagnes  voisines  ;  de  presser  leurs  com- 

t)alriotes,  leurs  amis,  leurs  parens,  de  venir  consommer 
eur  rumc,  en  mettant  le  feu  dans  tous  les  coins  de  la 
ville  a  lu  fuit,  ? 

Il  est  encore  vrai  que  cela  n'est  pas  plus  étrange  que 
quelques  autres  pièges  tendus  à  la  bonne  foi,  apfK'ls  à 
des  préjugés,  en  péscntant  des  termes  de  comparaison, 
tirés  d'un  état  de  choses  inconnues  dans  le  Canada.     Je 


me  contenterai  de  citer  en  ce  genre  un  trait  d'après  lequel 
on  pourra  juger  du  prix  que  l'on  doit  attacher  i  toutes 
les  clameura  de  ce  genre. 

On  a  tenté  da  donner  cours  à  l'idée  que  l'on  avait  tout 
à  craindre  àf  Iriuidais  établis  dans  Montréal  ;  que  cm 
mesures  étaient  indispensables  pour  réprimer  leura 
violences.  Je  dois  encore  renvoyer  aux  observations  qui 
se  trouvent  dans  mes  communications  antérieures  i  ce 
sujet.  J'ai  fait  voir  que  ce  prétex'»  était  plus  que  cbi- 
méri()ue,  que  l'on  n'avait  rien  à  leur  reprocher.  Dans 
ces  circonstances,  il  prend  un  caractère  de  bizarrerie  qui 
le  rendrait  plaisant,  si  l'on  (louvait  perdre  de  vue  ce 
que  cet  événement  a  de  tragique.  A  peine  se  trouvait- 
il  des  personnes  de  cette  nation  parmi  ceux  dans  les 
rangs  desquels  on  a  porté  la  mort.  Elle  n'a  frappé  que 
des  Canadiens  ! 

C'est  |>ourtant  sur  des  prétextes  co.time  ceux  dont  je 
viens  de  rendre  compte,  que  l'on  a  pu  se  croire  dans  la 
nécessité  de  faire  passer,  même  de  nuit,  des  canons  dans 
Montréal,  de  les  faire,  de  jour,  traîner  avec  aiTectatioa 
dans  les  rues,  de  renforcer  la  garnison,  de  harceler  les 
troupes  pour  leur  faire  faire  des  patrouilles  de  nuit  pen- 
dant près  d'un  mois,  d'y  joindre  les  hommes  du  Guet, 
même  de  la  Cavalerie  de  Milice.  (  !■)  Ces  précautions, 
comme  cet  appareil  de  la  force,  n'auraient  eu  d'autre 
elTet  (|ue  de  provoquer  le  sourire  de  l'ironie  ou  de  la 
pitié,  si  chaque  jour  elles  n'eussent  pas  été  pour  les 
citoyens  de  Montréal,  une  répétition  d'outrages  ajoutées 
à  l'injustice  dont  ou  s'était  rendu  coupable,  en  foulant 
aux  pieds  les  plus  précieux,  les  plus  essentiels  de  leurs 
droits. 


No.  4. 


Considérations,  &c.  3e.  Série.  Du  Tirage  des  Grands 
Jurés,  dans  le  District  de  Montréal,  à  la  suite  de  la 
Catastrophe  du  21    Mai,  1832. 

MoNSICUB, 

Je  sentais  tout  ce  que  l'invraisemblance  des 
faits  que  j'avais  à  vous  mettre  sous  les  yeux,  dans  les 
considérations  que  je  vous  adressais  le  deux  de  ce  mois, 
])ouvait,  au  premier  coupd'œil,  avoir  de  repoussant. — Jo 
sentois  de  même  combien  ces  esquisses  devaient  paraître 
marquées  au  coin  de  beaucoup  plus  que  de  l'exagération. 
J'ai  cru  pouvoir  aussi  me  permettre  de  vous  prier  de 
vous  prémunir  contre  les  impressions  qu'elles  étaient  de 
nature  à  vous  faire  éprouver  d'al)ord,  et  de  suspendre 
votre  jugement  jiiH()ii'i^  rp  i|ue  l'rxamen  vous  eût  fourni 
les  moyens  de  voir  si  la  vérité  s'y  trouvait  réellement 
outragée,  si  j'avais  blessé  la  justice. 

Le  dix,  en  vous  en  adressant  de  nouvelles,  dans  les- 
quelles il  était,  entre  autres,  question  d'une  partie  des 
événemens  relatifs  à  l'Election  de  Moutréal,  j'ai  cru 
devoir  indiquer  d'une  manière  particulière,  ce  qui  se 
trouvait  d'illusoire  dans  les  motifs  dont  on  avait  fait  part 
à  rOtiicier  Commandant  delà  Garnison,  en  insistant  sur 
la  nécessité  de  l'intervention  de  la  force  armée,  dont  on 
lui  demandait  l'assistance.  C'est  en  effet  un  des  traits  qui 
devait  paraître  le  plus  révoltant,  et  par  cela  même  des 
plus  incroyables. — L'assurance  avec  laquelle  je  parlais 
sur  cet  article,  n'a  pas  dû  beaucoup  moins  vous  éton- 
ner.— J'aurais  pu,  j'aurais  dû,  (leut-êlre,  signaler  de  même 
les  prétextes  d'après  les(|uels  on  avait  rec^uis  cet  Officier 
de  faire  marcher  les  troupes  contre  les  citoyens  ;  mais 
un   lait  aussi    saillant  ue  pouvait  vous  échapper.     Vous 


(1)  Uépofitioni   {Affidavil)  du  i#pt  Juin,  mil-huit-cent- 
trcote-deux. 


(  I .)  Encore  n'n-t-on  Hirpenté  les  troupes  de  ce  «rvice  péni- 
ble qu'uprè»  qu'elles  ont  été  atteluteii  par  la  maladie  qui  a 
fait  tant  de  ravages  quelque  terni  après. 


»*1 


^ 


•H  lequel 
à  toutes 

vait  tout 

,  que  cet 

er    leura 

itions  qui 

ures  à  ce 

que  chi- 

r.     Dana 

rrerie  qui 

le  vue  ce 

trouvait» 

dans  lea 

rappë  que 

IX  dont  je 

re  dans  la 

nons  dans 

iiifectation 

arceler  les 

nuit  pen- 

1  du  Guet, 

écautions, 

eu  d'autre 

ou  de  la 

pour  les 

38  ajoutées 

en  foulant 

Is  de  leurs 


des  Grands 
uite  de  la 


iblance  des 
(,  dans  les 
de  ce  mois, 
issant. — Je 
nt  paraître 
xagération. 
)u»  prier  de 
i  étaient  de 
;  suspendre 
eût  fourni 
réellement 


dans  les- 
lartie  des 
j'ai  cru 
ce  qui   se 
ait  fait  part 
nsistant  sur 
dont  on 
es  traits  qui 
in£ine   des 
je   parlais 
vous  éton* 
1er  de  même 
cet  Officier 
eus  ;   mais 
per.     Vous 

service  p<nl- 
laladie  qui  • 


auriez  pu  vous  convaincre  aussi,  je  pense,  que  je  ne  m'é' 
tais  pas  moi-même  fait  illusion  en  sollicitant,  par  rap- 
port au  premier,  votre  attention  d'une  manière  un  peu 
pressante. 

Je  dois  maintenant  vous  prier  d'observer  que  pour  fa- 
ciliter les  moyens  de  se  former  des  idées  exactes,  quant  à 
la  nature  de  ces  événemens,  il  était  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails,  de  donner  des  explications,  de 
faire  connaître  au  moins  celles  des  principales  circoiis. 
tances  qui  pourraient  servir  à  les  caractériser.  C'est  ce 
que  je  me  suis  alors  efforcé  de  faire;  j'ose  me  flatter 
que  ce  n'est  pas  sans  quelques  succès. 

Je  me  suis  heureusement  trouvé  dispensé  de  ces  soins 
relativement  aux  événemens  postérieurs,  objets  des  nou- 
velles considération»  ([ue  vous  recevrez  avec  cette  lettre. — 
Il  suHit  de  les  présenter  dans  toute  leur  simplicité.  La 
manière  de  les  envisager  ne  peut  pas  être  plus  douteuse 
que  les  faits  eux-mêmes,  qui  ne  sont  pas  seulement  de 
notoriété  publique,  ils  sont  établis  par  des  documens 
de  la  plus  grande  authenticité. 

D'ailleurs,  bien  loin  de  pouvoir  être  contesté  par  ceux 
contre  lesquels  cet  exposé  comporte  des  imputations 
graves,  ils  sont  devunus  de  leur  part  l'objet  d'aveux  plus 
ou  moins  formels.  Ils  sont  mêmes,  en  quelque  sorte, 
présentés  comme  si  des  actes,  qui  renferment  la  violation 
«îcs  lx)ix  les  plus  claires  et  les  plus  essentielles,  pou- 
vaient faire  partie  des  devoirs  de  Fonctionnaires,  chez 
lesquels  le  serment  d'office  devait  renforcer  le  sentiment 
de  l'obligation  morale  imposée  à  tous  les  citoyens,  de  les 
respecter,  et  d'en  faire  la  règle  de  leurs  actions.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  ces  circonstances,  (lui  ne  sont 
pas  moins  extraordinaires  que  les  faits  dont  il  est  ques- 
tion, et  le  sont  peut-être  encore  d'avantage,  méritent 
l'attention  la  plus  sérieuse.  Elles  fournissent  des  termes 
de  compi  raison  pour  juger  de  l'état  de  la  morale  pu- 
blique, et  sous  ce  rapport  des  sentimens  d'une  partie 
des  hommes  de  cette  classe  dans  la  Province,  objet  sur 
lequel,  je  me  suis  trouvé  déjà  dans  la  nécessité  de  mettre 
quelques  observations  sous  les  yeux  de  Sa  Seigneurie 
Lord  Goderich,  dans  ma  lettre  du  onze  Décembre  der- 
nier. ElloB  donnent,  on  outre,  lu  mesure  Ue  leurs  Con- 
naissances relativement  à  celles  des  règles  de  l'adminis- 
tration du  la  justice,  qui  se  trouvent  intimement  liées 
aux  principes  du  Gouvernement,  qui  sont  les  gages  de 
la  sécurité  des  citoyens,  et  sans  lesquelles  tous  leurs 
droits  ne  seraient  qu'un  nom,  l'autorité  le  pouvoir  aveugle 
de  la  force. 

Envisagés  sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'au- 
tres, ces  faits,  quoiqu'ils  ne  se  présentent  pas  d'abord 
sous  un  aspect  aussi  lugubre  que  la  catastrophe  elle- 
même,  et  le»  démarches  qui  l'ont  amenée,  ou  l'ont  im- 
médiatement suivie,  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer 
(les  réflexions  moins  graves,  peut-être  doivent-ils  en  faire 
naître  encore  de  plus  pénibles.  Il  était  permis  d'at- 
tribuer une  partie  des  violences  commises  pendant  le 
cours  de  l'Election  de  Montréal,  à  l'aveuglement  des  pas- 
sions du  moment  :  la  conduite  dont-il  est  question, 
s'offre  h  la  vue  sous  les  dehors  d'un  système  combiné, 
suivi  de  longue-main  pour  les  dérober  à  l'examen,  pour 
en  assurer  l'imiJunité,  leur  donner  l'éclat  d'un  triomphe, 
en  iin(Miscr  au  Gouvernement  du  Pays,  même  en  dernière 
analyse,  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. — Il  est  inu- 
tile (le  s'occuper  des  intentions  de  ceux  ([ui  l'ont  mise  en 
(vuvre. — Qu'elle  fut  le  fruit  des  préjugés,  ou  de  l'erreur, 
(les  pashions  ;  elle  n'en  serait  pas  moins  de  nature  à  pro- 
duire les  consé((Uciices  les  plus  funestes. 

En  supposant  la  rc(|uisition  de  la  force  militaire,  le 
sacritice  de  la  vie  des  citoyens  commandés  par  le  plus 
rigoureux  devoir,  c'était  leur  donner  aux  yeux  des  ha- 
bitans  de  la  Province,  le  caractère  de  crimes  dont  ceux 
jK)ur  qui  c'était  une  obligation  de  les  dévoiler,  d'en  de- 
niM'derla  punition,  se  seraient  trouvés  les  complices. 
Iiiilepcndauimentdc  ce  quise  rapporte   aux  vices  indi- 


qués déjà  dans  l'organisation  de  l'administration  et  d'une 
partie  du  Gouvernement,  ce  serait  bien  assez  pour  juger 
de  ce  que  ces  réflexiins  doivent  avoir  desombre. 

Vous  avez  déjà  pu  voir  que  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  dans  la  Province,  depuis  tant  d'années,  se  rat- 
tachent aux  deux  grands  principes,  sur  lesquels  tout  l'é- 
difice de  notre  constitution  est  appuyé.  Vous  avez  pu 
voir  de  même,  si  les  opinions  et  les  sentimens  d'une 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  préposés  à  les  faire  valoir, 
comme  leur  système  de  conduite,  n'en  seraient  pas  le  ren- 
versement. Le  peuple  Canadien,  de  son  côté,  veut,  que 
la  dépense  des  impôts  qu'il  paie,  comme  les  règles  de  con- 
duite qui  lui  sont  imposées,  aient  l'aveu  de  représentans 
de  son  choix,  que  l'on  ne  puisse  punir  les  individus  sous 
prétexte  de  la  violation  de  ces  Loix  elles-mêmes,  sans 
qu'elle  soit  attestée  par  des  jurés  tirés,  sans  acception, 
du  corps  de  leurs  concitoyens. — Si  quelques  traits  dans 
sa  conduite  attestent  les  progrès  de  son  éducation  poli- 
tique, lui  donnent  des  titres  incontestables  à  l'estime, 
c'est  le  prix  qu'il  met  à  des  droits  qui  seuls  peuvent 
constituer  la  liberté,  servir  de  base  à  l'autorité  ;  c'est 
l'énergie  de  ses  réclamations,  la  fermeté  constante  de  sa 
résistance  aux  efforts  du  pouvoir  arbitraire  pour  l'en  dé- 
pouiller, sans  qu'on  puisse  en  même  temps  reprocher  à 
ce  peuple  d'avoir  un  instant  perdu  de  vue  ce  qu'il  de- 
vait de  soumission  aux  Loix  ;  c'est  encore  le  plus  noble 
des  hommages  à  la  constitution  elle-même,  et  la  preuve 
la  plus  frappante  des  résultats  heureux  qu'elle  peut, 
qu'elle  doit  produire. 

El  cependant  ce  serait  à  ces  titres,  que  la  majorité 
de  ceux  qui  composent  uue  branche  de  la  Législature  du 
pavs,  des  foncti(mnaire8  publics  et  de  leurs  partisans, 
exhalent  contre  lui  les  sentimens  de  la  haine,  tentent 
même  de  le  dévouer  au  mépris  ;  que,  l'accusant  d'igno- 
rance, ils  s'attribuent  la  supériorité  des  lumières,  et  se 
tai')>;uent  île  leur  origine  pour  réclamer  la  faculté  de  de- 
venir les  arbitres  de  ses  destinées. 

J'ai  crû  devoir  eu  entamant  ces  nouvelles  considéra- 
tions, revenir  à  quelques  observations  qui  se  trouvent 
déjà  dans  les  précédentes,  relativement  à  cet  objet.  Per- 
mettez-moi de  vous  prier  encore  une  fois  de  vous  mettre 
pour  quelques  instans  à  ma  place,  et  de  songer  aux  sen- 
timens que  vous  éprouveriez  vous-même,  si  dans  des 
circonstances  analogues,  une  classe  d'hommes  semblables, 
mettait  au  jour  les  même  idées,  préparait  le  même  sort  à 
ceux  de  vos  concitoyens  qui  partagent  avec  vous  les 
atlectionset  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  mœurs  résul- 
tant de  la  naissance  et  de  l'éducation  dans  une  patrie 
coniiaune disons  le  mot,  qui  prétendrait  haute- 
ment leur  imprimer  le  sceau  de  la  servitude  ? 

Il  se  peut  que  ce  langage  ne  soit  pas  exactement  dans 
les  règles  aux  quelles  ces  espèces  de  communications 
sont  ordinairement  us.sujetties  ;  mais  celles'ci  sortent 
elles-mêmes  bien  évidenmicnl  du  genre  auquel  ces 
règles  sont  strictement  applicables.  Il  est  au  moins 
d'accord  avec  celles  de  l'honneur.  J'ose  dire  aussi,  que 
je  ne  suis  ({ue  réclio  de  ceux  dont  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  faire  connaître  les  sentimens,  et  qui  pourraient 
encore  réclamer  des  droits  à  la  protection  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  s'ils  n'en  avaient  pas  à  sa  justice. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  profond  res- 
[xjct  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  Très-humble  et 
Obéissant  servitcu  , 
(Signé)  D.^B.  VIGER.    . 

Ix)ndon  CofFue  llouse,  .     .  ., 

Ludgate  Hill,  27  Sept.  1833.  '   .^     ..  .  ;    . 

The  Riglit  Honorable 

E.  G.  Stanley,  ,    ,   , 

His  Majosly 's Principal  Secretary  „.^     ... 

of  State  l()r  llie  Colonies, 
Sic.  &c.  &c. 
I 


Considérations,  &c.  3e.  S^rie. 

Du  Tirage  des  Grands  Jurés,  dans  le  District  de  Mont- 
réal, i  la  suite  de  la  Catastrophe  du  21  Mai,  1832. 

Je  dois  braver  ici  le  reproche  de  me  répéter, 
en  demandant  ce  qne  l'on  penserait  à  Londres,  s'il  était 
possible  qu'une  partie  de  ses  citoyens  venus  s'établir  dans 
cette  ville,  de  quelques  parties  de  l'empire,  par  exemplr 
d'^osse  ou  d'Irlande,  ayant  pris  dans  une  occasion 
semblable  à  celle  de  l'Election  de  Montréal,  le  parti  de 
seconder  les  Magistrats  et  autres  personnes  revêtus  d'au- 
torité, l'on  avait  fait  un  choix  de  Grands  Jurés  tirés  de 
l'une  ou  l'autre  de  ses  classes,  de  manière  à  donner  i\ 
ceux  qui  la  composeraient  plus  qu'une  absolue  majorité, 
comme  à  rendre  la  présence  du  petit  nombre  de  Juré» 
tirés  du  corps  des  citoyens,  quelque  chose  de  plus 
qu'une  injustice,  une  formalité  dérisoire,  une  insulte  à 
la  masse  de  la  |)opalation  ? 

Que  serait-ce  si  cette  conduite,  bien  loin  d'exciter  les 
réclamations  du  Ministère  public,  ou  des  autres  fonc- 
tionnaires, sous  les  yeux  des  quels  elle  aurait  été  tenue, 
devenait  l'objet  d'approbation  ou  d'éloges,  même  de  re- 
présentations de  l'Exécutif,  pour  l'appuyer  et  l'amener 
à  des  démarches  auprès  du  Parlement,  pour  obtenir  en 
quelque  sorte  la  sanction  de  cette  violation  de  tous  les 
princi|)e8  sur  les  quels  reposent  les  droits  du  Gouver- 
nement, comme  les  libertés  de  la  nation  ? 

Que  ùirait-on,  enfin,  si  dec  individus  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  classes,  s'assemblaient  et  réclamaient 
hautement,  comme  un  droit  inhérent  à  leur  origine,  le 
pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  concitoyens  d'An- 
gleterre ?  Ces  suppositions  que  j'ai  déjà  qualifi  éesde 
monstrueuses,  sont  en  Canada  devenues  des  faits. 

Ce  sont  là  les  démarches  d'une  partie  des  i"onclionnaircs 
publics.  Quant  à  celles  d'une  partie  des  citoyens  dont 
il  sera  bientôt  question,  on  ne  peut  leur  donner  aucune 
autre  interprétation. 

Dans  met  communications  adressées  nu  Secrétaire 
d'Etat,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  et  en  particu- 
Uer,  dans  ma  lettre  du  dix  Novembre,  mil  huit  cent 
trente-deux,  j'ai  fait  connaître  la  manière  étrange  dont 
on  avait  tiré,  et  les  matériaux  non  moins  extraordinaires 
dont  on  avait  fait  choix,  pour  com|X)8er  le  corps  des 
Grands  Jurés  nommés  ])our  le  terme  de  la  Cour  Crimi- 
nelle du  Banc  du  Roi  de  Montréal,  à  la  suite  du  vingt- 
et-un  Mai.  Les  faits  (|ui  s'y  trouvent  exposés  sont  in- 
contestables ;  je  dois  ajouter  qu'il  n'est  guères  plus  pos- 
sible à  1  homme  d'Etat  qu'à  l'homme  de  Loi,  de  révoquer 
en  doute  l'exactitude  et  la  vérité  des  princij)es  invo- 
qués à  l'appui  des  observations  que  cette  lettre  renferme 
sur  cet  objet  im|K)rtant.  Je  dois  dès  lors  y  renvoyer, 
au  lieu  de  m'appesantir  inutilement  ici  sur  un  objet  qui 
s'y  tniuve  déjà  sutHsammcnt  développé. 

Je  dois  renvoyer  de  môme  à  ces  observations,  quant  à 
la  conduite  de  l'Officier  delà  Couronne,  relativement 
aux  accusations  portées  dans  cette  Cour,  en  conséquence 
de  cette  catastro])he,  et  quant  à  la  manière  dont  ces 
accusations  ont  été  traitées  par  ces  Grands  Jurés  ; 
enfin  à  mes  communications  ultérieures,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  relativement  à  toute  la  conduite  du  Ministère  pu- 
blic, et  aux  procédés  qui  se  rapportent  à  cet  événement 
déplorable.  (I) 

Mais  je  dois  dire  que,  quand  j'en  ai  rendu  compte, 
on  fwuvait  naturellement  me  8ou|M.onner  de  donner  les 
conjecture»  de  ceux  qui  me  fcsaient  parvenir  des  rensei- 
gnemens,  ou  les  miennes,  |)our  des  faits. — En  envi- 
sageant  mes  démarches  sous  le  jMiint  de  vue  le  plus  favo- 
rable,   on  devait  raiaonnublemcnt  |ien«er  que  cet  atta- 


(I  )  Vuir  l«»  lettre*  (léj.i  tiléc». 


chement  i  la  patrie  presque  toujours  pluB  profond,  ou 
du  moin»  plus  exclusif,  chez  les  individus  nés  et  élevés 
dans  un  Pays  comme  le  nûtre,  que  dans  un  état  plus 
avancé  de  société,  pouvait  me  faire  illusion  ;  que  l'indi- 
gnation contre  ceux  auxquels  je  croyais  {louvoir  repro- 
cher la  mort  de  concitoyens,  l'emportait  sur  mes  ré- 
flexions et  m'égarait.  Heureusement  pour  moi  qu'indé- 
pendamment de  ces  renseignemens,  comme  des  con  ' 
naissances  locales  qui  me  fournissaient  les  moyen»  de  les 
apprécier,  je  puis  maintenant  invo<{L~r  les  docuoiens 
mêmes  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sur 
ces  matières,  devenues  d'ailleurs  un  objet  de  la  plus 
grande  publicité  dans  la  Province. — S'il  était  possible 
que  l'on  pût  nourrir  (|it«l({ue8  doutes  à  cet  égard,  il  nie 
serait  facile  de  les  éclaircir. 

Il  me  faut  maintenant  revenir  sur  un  fait  que  j'ai  <dâ 
subséquemment  invo<iuer,  et  en  signaler  quelques  autres 
plus  réfxns,  également  propres  ù  faire  ressortir  l'impor- 
tance des  observations  que  ces  communications  ren- 
ferment, aussi  bien  (|ue  de  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
considérations  actuelles. 

Comme  je  l'observais  dans  ma  lettre  du  onze  Décembre 
dernier,  c'est  uni(|uement  dans  le  District  de  Montréal, 
que  l'on  s'est  écarté  des  règles  présentes  par  l'Acte  Pro- 
vincial relatif  au  tirage  et  à  la  sommation  des  Grands 
Jurés,  tandis  que  ces  dispositions  paraissent  avoir  été 
fidèlement  observées  dans  les  autres  parties  de  la  Pro- 
vince.— Ce  qui  n'est  i>as  moins  digne  d'étonnement, 
c'est  que  dans  le  District  de  Montréal,  l'on  en  n'ait  dévié 

3ue  par  rapport  au  tirage  et  à  la  sommation  des  Grands 
urés  ;  et  la  chose  est,  aussi,  d'autant  plus  extrordinaire 
que  les  dispoxitions  qui  règlent  le  tirage  et  la  sommation 
ues  Grands  et  des  Petits  Jurés,  se  trouvent  dans  les 
mêmes  articles  de  la  Loi,  sont  absolument  communs  aux 
uns  et  aux  autres,  sans  aucune  distinction  que  la  qualifica- 
tion de  ceux'à  même  lesquels  on  duitprendre  leb  premiers 
et  les  seconds. 

Kéfléchisi  ant  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  relativement 
à  cet  objet,  avant  l'aunée  mil  huit  cent  vingt-huit,  alors 
et  depuis,  et  aux  principes  du  droit,  j'avoue  qu'en  ap- 
prenant o«tt«  airoon»iaoo«,  aile  m'a  paru  d'abunl  si 
mystérieuse,  tellement  inexplicable,  que  j'ai  cru  devoir, 
malgré  ma  certitude,  de  ne  pas  m'étre  mépris  sur  le  sens 
des  termes,  ou  des  expressions  de  cette  Ixii,  la  lire  de 
nouveau,  la  relire  à  plusieurs  reprises,  l'examiner  même 
avec  des  ))ersonneséclairéei,  pour  voir  s'ils  ne  présentaient 
pas  (iucl(|ue3  difficultés. — Comment  aussi  se  résoudre  à 
croire  ces  fonctionnaires  capables  de  méconnaitre  des 
obligations  aussi  sacrées  ?  ('es  doutes  sont  iinpoMiblea. 

Voici  quelques  autres  faits  pottérieurit  qui  devraient 
être  incroyables.  Les  réclamations  qui  se  sont  fait  en- 
tendre dans  la  Province,  contre  ce  choix  de  Grands  Ju- 
rés, auraient  dû  réveiller  l'attention  du  Gouvernement 
Exécutif,  des  fonctionnaire  témoins  du  celte  conduite, 
■urtout  du  inini.^tère  public,  enfin,  et  en  particulier  de 
l'Officier  directement  chargé  de  l'cxécuticMi  de  cette  Loi. 
ElIcH  auraient  dû  suffire  au  moins  imur  prévenir  une  ré- 
cidive.— Sam  entri'r  dans  la  connidération  des  motif»  pos- 
sibles, ou  iirubablcs,  de  la  conduite  que  l'on  a  tenue 
relativement  au  choix  des  Grands  Jurc.s  Mimnié»!  pour  le 
ferme  suivant  de  la  raCnie  Cour  à  Montréal,  je  dois  dire 
(juIIm  ont  encore  été  tiré»  de  quelques  localités  particu- 
lières au  lieu  d'être  pris,  suivant  les  règles,  et  en  outre, 
Hui vaut  les  dispositions  précise*  de  l'acte  en  question,  à 
même  le  corjw  de  ceux  qui  sont  (pialiliés  jiour  en  rem- 
plir les  fonctions.  11  est  vrai  que  dans  cette  dernièro 
occasion,  on  ne  le*  a  pas  pri*  en  grande  majorité  dans 
une  classe  |)arliculiéred'lionimes  étranger*  au  puys  par 
leur  naissance,  ou  n  niêiiic  fait  exacleiiienl  le  contraire, 
et  c'est  encore  un  nouveau  mystère  qu'il  n'est  pa*  tie  mon 
sujet  d'éclaircir  dons  le  moment.  Je  dois  me  borner  à 
signaler  le  jiarli  »|u'on  a  tenté  d'en  tirer,  qui  ii'esi  guère» 
moins  étrange  que  celte  dtimarchc  olle-mêmc. 
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Il  est  résulté  de  cette  nouvelle  déviation  de  la  loi,  des 
inconvéniens  auxquels  il  eut  été  facile  de  parer,  que  l'on 
aurait  sûrement  évités  si  l'on  avait  Suivi  les  règles  qu'elle 
présente.  Des  détails  i  ce  sujet  seraient  hors  de  place 
ici  ;  mai»  qnr  pourrait  croirt  maintenant,  si  ce  n'était  un 
fait  de  notoriété  publique,  établi  d'ailleurs  par  desdocu- 
mens  authentiques,  qu'au  lien  de  réclamer  contre  une 
faute  qui  dans  les  circonstances,  devient  si  flagrante, 
l'Officier  de  la  Couronne  ait  fait  de  ces  inconvéniens  un 
sujet  de  représentation,  comme  s'ils  avaient  découlé  des 
dispositions  de  la  loi,  dans  une  lettre  écrite  au  Gouver- 
neur, qui  lui-même  a  cru  devoir  en  faire  le  sujet  d'un 
Message  à  l'Assemblée. 

C'est  ainsi  que  les  Fonctionnaires  Publics,  en  Canada, 
se  conforment  aux  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, respectent  les  lois,  veillent  à  leur  exécution! 
Telle  est  la  manière  dont  un  Gouverneurest  instruit  de 
ce  qui  se  passe  dans  la  Province,  et  en  quelque  sorte 
sous  ses  yeux.  Tels  sont,  enfin,  les  renseignemens  qui 
lui  parviennent  officiellement  pour  pouvoir  lui-même 
instruire  les  Ministres  !  Laissant  de  c6té  plusieurs  au- 
tre» circonstances  dont  l'exposé  n'est  pas  essentiel,  rela- 
tivement à  l'objet  de  ces  considérations,  je  me  conten- 
terai de  demander  si  ce  sont  bien  là  les  moyens  d'éclai- 
rer un  Gouvernement,  comme  de  faire  respecter,  de  faire 
chérir  son  autorité  f 


Des  démarches.   Résolutions  et  Pétitions  d'une  portion 
des  citoyens  de  Québec. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  vu  figurer  dans  ces  considéra- 
tions que  des  hommes  appartenant  à  des  autorités  consti- 
tuées.oudesFonctionnaires  Publics,  ils  n'ont  pas  joué  seuls 
leur  rftie  dans  les  évènemens  dont  je  vais  rendre  compte. 

On  sait  quelle  est  la  force  de  l'exemple  et  l'empire 
des  dojtrine»  qui  secondent  le  )>enchant  de  l'homme  pour 
la  domination.  On  a  déjà  vu  par  celles  des  adresses  du 
Conseil  dont  il  vient  d'être  question,  dans  les  considéra- 
tions antdriearco,  que  ceux  qui  forment  la  majorité  de 
ce  corps  invoquant  hautement  la  nécessité  d'une  repré- 
sentation spéciale,  en  faveur  d'une  classe  d'hommes  par- 
ticulière dans  la  Province,  réclament  pour  elle  la  pré- 
éminence comme  un  droit  inséparable  de  leur  origine. 
Ils  s'en  disent  les  organes,  et  on  a  pu  voir  aussi  que 
c'était  assurément  dans  des  vues  différentes  de  celles  de  la 
masse  du  peuple  du  pays,  dans  des  intérêts  opposés, 
qu'ils  veulent,  au  nom  de  cette  classe,  continuer  de 
royter  en  possession  d'un  pouvoir  exclusif  de  législation, 
comme  ils  le  sont  d^jà  par  le  fait  des  pouvoirs  adminis" 
tratifs  et  judiciaires. 

Une  partie  de  ceux  qui  formaient  cette  classe  privi- 
légiée, n'a  pas  manqué  non  plus  de  suivre  une  impulsion 
donnée  de  si  haut.  A  la  suite  de  ces  démarches  du  Con- 
seil, de  l'étrange  Message  du  Gouverneur,  fondé  sur  les 
représentations  du  Procureur  Général,  dont  je  viens  de 
parler,  ils  ont  fait  entendre  contre  cette  loi  provinciale, 
relative  au  tirage  des  jurés,  les  plaintes  les  plus  amères. 
IjC  Conseil  réclame  en  leur  nom  et  à  raison  de  leur  origine, 
des  pouvoirs  exclusifs  de  législation  ;  appuyés  sur  les 
mêmes  motifs,  ils  réclament  celui  de  vie  et  de  mort  sur 
le  reste  de  leurs  concitoyens. 

J'ai  déjà  dit  qu'on  ne  |K)uvaît  donner  aucune  autre 
interprétation  aux  clameurs  d'une  portion  des  citoyens 
de  Québec,  à  leurs  résolutions  et  pétition  contre  cette 
loi.  Eu  effet,  quel  homme  étranger  à  l'histoire  du  pays 
pourrait,  en  voyant  ces  démarches  solemnelles,  soupçon, 
ner  que  cet  acte  du  Parlement  de  la  Province,  en  autant 
qu'il  a  rapport  au  tirage  des  jurés  en  matières  criminelles, 
est  appuyé  sur  les  mêmes  principes  que  le  fameux  acte 
proposé,  soutenu  parles  Ministres  de  Sa  Majesté,  passé 
dans  ces  dernières  années  relativement  aux  mêmes  objets, 
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pour  l'Angleterre,  dans  le  Parlement  Impérial,  et  que 
les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  dans  les  règles 
de  la  plus  exacte  analogie  ?  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  apprécier  la  valeur  de  ces  clameurs  qu'il  devient, 
dès  lors,  inutile  de  discuter. 

Mais  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  c'est  que  cette 
portion  des  citoyens  de  Québec,  se  sont  couverts  du 
ridicule,  d'en  appeler  i  ce  sujet  à  l'ignorance  des  Cana- 
diens, comme  s'ils  avaient  sur  eux,  en  fait  d'éducation 
et  de  connaissances,  la  supériorité  qu'ils  s'attribuent  à 
raison  de  leur  origine.  Après  ce  que  l'on  a  déjà  vu  des 
opinions  de  ceux  qui  prétendent  les  représenter,  et  avec 
lesquels  ils  font  aussi  cause  commune  dans  ce  moment,  sur 
une  foule  d'autres  objets  de  droit  constitutionel  dans  les 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  la  Province,  il  est  aisé 
de  juger  si  leurs  prétentions  à  cette  supériorité  de  lumi- 
ères reposent  sur  des  titres  bien  solides.  Mais  en  se 
bornant  à  prendre  pour  terme  de  comparaison,  les 
plaintes  dont  il  vient  d'être  question,  je  demanderais  les 
quels,  des  Canadiens  ou  de  ceux  qui  les  insultent, 
seraient  marqués  au  coin  de  l'infériorité  ?  De  ceux  qui 
veulent  une  administration  de  justice  basée  sur  des 
principes  d'impartialité  au  moyen  de  jurés,  organes  de 
la  conscience  publique,  ou  de  ceux  qui  voudraient  en 
faire  l'objet  d'un  monopole  entre  les  mains  d'une  caste, 
un  privilège  d'origine  î 

D'un  autre  côté,  si  ce,  reproche  d'ignorance  compara- 
tive avait  quelque  chose  de  fondé,  ce  serait  la  raison  la 
filus  forte  que  l'on  pût  invoquer  à  l'appui  d'une  loi  dont 
'effet  nécessaire  est  de  répandre  avec  rapidité  les  plus 
utiles  connaissances,  d'en  faire  sentir  le  besoin,  de  faire 
naître,  de  nourrir  le  désir  de  les  acquérir  et  de  les  étendre, 
par  dessus  tout,  d'apprendre  au  peuple  à  la  fois  la 
science  de  ses  devoirs,  et  de  ses  droits,  de  lui  en  ins. 
pirer  le  sentiment,  de  renforcer  celui  de  l'ordre  et  de  la 
soumission  aux  lois,  par  la  confiance  dans  leur  protec- 
tion et  dans  celle  du  Gouvernement  qui  sait  les  faire 
respecter. 

Cette  ignorance  elle-même  de  la  masse  des  citoyens 
serait  la  condamnation  d'un  système  dont  le  résultat  fut, 
et  se  trouve  encore  être,  de  donner  à  la  classe  de  ceux 
qui  font  entendre  ces  criailleries  l'ascendant  dans  une 
des  Branches  de  la  Législature,  dont  ils  se  rendent  les 
échos,  dans  tous  les  départemens  de  l'administration. 
D'ailleurs  serait-ce  bien  à  cette  classe  dominatrice  de 
nous  faire  un  reproche  d'un  malheur  qui  serait  son  ou- 
vrage, et  de  s'en  faire  un  titre  pour  tenir  le  peuple  dans 
l'asservissement  ?  Elle  va  plus  loin  encore,  ce  serait 
un  de  ses  privilèges  d'être  revêtue  du  pouvoir  de  le 
perpétuer,  y  porter  remède,  serait  la  violation  des  droits 
attachés  à  son  origine  !  Que  peut-on  penser  aussi  d'un 
système  qui,  de  conséquence  en  conséquence,  a  pu 
vicier  les  idées  de  ceux  qui  la  composent  à  ce  point.que 
de  ne  point  reculer  devant  des  prétentions  qui  sont  un  ou- 
trage à  tous  les  principes  de  la  morale  publique,  comme 
à  tous  ceux  de  notre  Constitution  et  de  notre  Gouverne- 
ment? 

Mais  c'est  avoir  déjà  fait  trop  d'honneur  à  ces  déclama, 
tions  que  de  les  avoir  commentées  sérieusement.  D'ail- 
leurs, quel  homme  avec  la  plus  légère  connaissance  de 
l'état  du  pays  et  de  ses  institutions,  de  leur  influence  sur 
le  caractère  et  les  mœurs  de  ses  habitans,  pour  former 
leurs  idées  et  leurs  sentimens,  prétendrait,  que  sous  le 
rapport  des  qualités  nécessaires  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés,  ils  sont  inférieurs  à  ceux  qui  viennent 
s'établir  au  milieu  d'eux,  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ? 

Je  dois  dire  aussi  que,  si  pendant  un  aussi  grand 
nombre  d'années  que  le  pays  a  retenti  des  plaintes  de  ses 
habitans  contre  l'abus  du  tirage  des  jurés,  ni  surtout 
durant  les  discussions  relatives  aux  BilJs  successivement 
passés  pour  le  régler,  il  ue  s'est  jamais  fait  entendre  un 
seul  mot  de  réclamation  contre  leurs  dispositions  énon' 
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ciativps  (lu  |)rinci|>e  vital  de  l'institution,  qui  veut  <|ue  Icr 
jur^  soient  pris  «ans  exrrptinn  à  nif  me  le  cor|>8  de  ceux 
qui  se  trouvent  quiliiids  {tour  en  remplir  les  fonctions  ; 
qui  n'eut  pas  rougi  de  mettre  au  jour  des  idées  qui  ne 
sont  rien  moin»  que  le  n-nversomcnt  de  ce  principe,  et 
par  là  m^'nie,  de  ceux  de  notre  Gouvernement  comme 
de  toute  justice,  qui  feraient  de  ce  chef  d 'œuvre  de  Lé. 
gislation  un  instrument  de  l'erreur,  ou  de  lu  piisHion,  de 
vengeance  et  de  persi^cution,  dont  le  résultat  inévitable 
pour  un  peuple,  serait  des  tcrs,  la  proscription  et  l'abru- 
tissement ? 

Ce  serait  s'être  arrêté  beaucoup  trop  lonp;tem8  à  ces  cla- 
meurs d'une  csiif'ce  ou  autre,  si  toutes  les  démarches 
dont  il  est  question,  dans  les  considérations  actuelles, 
n'étaient  pas  d'abord  évidemment  le  résultat  direct  du 
systénie  de  vinli-nce  que  le  pays  a  vu  mettre  on  œuvre 
l'année  dernière,  peiuiarit  rKIcction  de  Montréal,  et  en 
second  lieu,  s'il  ne  tenait  pas  aux  vices  de  celui  de 
ror|;anisation  de  l'administration,  et  d'une  partie  du 
Gouvernement  Colonial,  indicjués  dans  les  considérations 
précédentes. 

Je  devais  en  rassemblant  ici  tous  ces  traits  dans  un 
cadre  étroit,  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans 
les  coïncidences  et  dans  l'cncliainenicnt  <jue  présentent 
cette  Election  clle-ménie,  le  choix  des  (îrands  Jurés 
qui  l'a  suivie  dans  le  District  de  Montréal,  leur 
conduite,  celle  du  niiiiit-tére  public,  son  silence,  ou 
•on  approbation  de  ces  procédé»,  sca  piétentions  au 
mono|)ole  des  poursuites  en  matières  criminelles,  ses 
succès  en  ce  genre,  ses  rej)rt'sen(ations  au  Gouver- 
neur à  la  suite  d'un  second  choix  de  (îrands  Jurés 
également  contraire  aux  lois,  les  démarches  de  l'IIxé- 
cutif  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  auprès  de  l'As- 
semblée, cntin  celles  du  Conseil  Lc'j^islatif,  et  celles  de 
cette  {M)rtion  di-s  citoyens  de  Québec,  destinés  à  les 
appuyer. 

On  \ic\x\.  voir  aussi  (pic  ce  concert,  cette  réunion 
d'hommes  constitu'-s  en  autorité,  même  d'individus, 
dans  leurs  eflbrts  pour  donner  (iuel(|ue  vernis  d'impor- 
tance à  ces  sujets  de  plaintes,  ne  serait  propre  (|u'à  faire 
illusion  de  ce  côté  de  i'(Kéan.  si  le  tliiiulicau  de  l'examen 
n'éclairait  pas  à  la  fois  sur  ce  (lu'elles  ont  d'iiijuhte  et  de 
futile,  enfin  qu'en  considérant  l'expénence  (pie  le  pays  a 
déjà  faite,  les  craintes  dont  il  est  (|uestion  dans  (juilques. 
unes  dt.-  considérations  antérieures  relativetiicnt  à  cette 
partie  d'j  l'administration  de  la  justice,  pourraient  bien 
n'être  que  des  cliiinères. 


EAPPROtHF.MENS. 

Cette  partie  de  mon  travail  n'atteindrait  pas  encore  le 
but  ((ue  je  me  suis  pro])osé,  si  je  ne  nippeilais  pas  dans 
ce  moment  le  souvenir  de  (piebiues  traits  de  l'hisloire  du 
pays,  de  deux  éjxxiues  antérieures,  propres  à  faire  con- 
naître la  marche  prof:icssive  de  l'administration  Coloniale, 
en  opposition  aux  vues  du  Gouvernement  di  Sa  Majesté, 
comme  à  celles  des  habitans  du  pays. 

On  a  déjà  vu  ipie  la  résolution  prise,  en  mil  huit  cent 
dix,  par  l'Assemblée,  de  se  cbarfrer  de  la  dépense  entière 
du  (iouverneinent  Civil  de  la  l'roviiice,  avait  été  traiti'e 
comme  un  acte  de  rébellion.  On  cassa  le  Parlement. 
Plusieurs  Membres  de  l'Asscmb-léc  furent  jetés  dans  les 
prisons,  beaucoup  d  snitrcs  citoyens  partagèrent  leur  sort 
dans  toute  la  Province.  L'iiuprimeur  d'une  feuille 
dans  ta({uclle  on  disctutait  et  défendait  les  intérêts  du 
pays,  fut  de  ce  nombre.  Ine  trouiK-  de  soldats  fut 
chargée  d'aller  à  main  armée  dans  sa  boutitpie,  et  d'm  en 
élever  les  caractères  jiour  les  enfermer  t!ux"mémes  comme 
on  avait  fait  de  cet  Imprimeur.  \j\  presse  alors  sous 
l'intluencc  de  radministralion,  n'eût  plus  :\  craindre  de 
réclamation.  Kilo  put  en  lilurté  jirodigucr  l'insulte  et 
la  calomnie  ii  tout  (  e  qu'il  y  avait  de  respectable  dans  le 


t)ays,  iwndant  que  les  Elections  s'y  feiaient  partout  au 
iruit  de«  chuinei.  Mais  on  ne  versa  pas  le  sang  de  «es 
habitant  ;  s'il  en  périt  un,  c'est  que  ton  incarcération 
avait  achevé  de  ruiner  une  santé  déjà  délabrée.  Il  lui 
fut  permis  d'aller  mourir  dans  le  sein  de  ta  famille  : 
c'était  alors  une  grâce  accordée  à  l'innocence  !  d'autres 
éprouvèrent  les  inémet  danger»,  ils  échappèreat  à  la 
mort. 

Les  Conseillers  Législatifs  ni  la  Magistrature  n'intcr 
vinrent  directement  dans  les  Klectiont.  Celle-ci  n'ein~ 
ploya  pas  son  autorité  |x)ur  forcer  les  citoyens  à  donner 
leurs  suffrages,  d'après  let  vues  de  la  majorité  de  ces 
Membres  et  de  celles  du  Gouverneur.  Si  des  Officiers 
de  Milice  furent  destitués,  ce  fut  en  petit  nombre.  Ces 
actes  étaient  arbitraires,  au  moins  les  lois  de  Milice 
étaient  en  force.  C'est  assez  de  ces  traits  pour  donner 
l'idée  de  l'état  des  choses  dans  lai'rovince  à  cette  épo(|ue  ; 
passons  à  la  seconde. 

En  mil  huit  cent  vingt-iept,  le  Gouverneur,  après 
avoir  été  constamment  en  lutte  avec  l'Assemblée  pen- 
dant près  de  sept  années,  relativement  à  l'emploi  des 
deniers  publics,  finit  aussi  par  casser  le  Parlement.  Il 
eut  recours,  pour  influer  sur  les  Elections,  aux  moyens 
les  plus  extraordinaires.  Le  Bill  pour  continuer  les 
Actes  de  Milice  passé  par  l'Assemblée  avait  été  amendé 
dans  le  Conseil,  et  renvoyé  à  l'Assemblée.  La  proro- 
gation (pii  lut  suivie  de  la  cassation  du  Parlement  inter- 
vint ;  l'Acte  expira.  Le  (îouverneur  rtmxi  en  force,  ce 
sont  se»  termes,  des  Ordonnances  de  Milice  déclarées 
abrogées  depuis  près  de  (|uarantc  ans.  Armé  de  ce  pré- 
texte, il  destitua  plusieurs  centaines  d'officiers  dont  les 
seiitimens  sur  les  atl'aircs  pub!!';'">s  ne  s'accordaient  pas 
avec  les  siens,  pour  le»  remplacer  par  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  disposées  à  seconder  ses  vues.  Il 
en  lit  autant  par  rapport  a  beaucoup  de  Magistrats,  dans 
les  mêmes  vues  et  par  des  raisons  analogues.  Des  mili- 
ciens furent  emprisonnés  pour  cause  de  résistance  à  ce 
pouvoir  martial,  exercé  sans  l'autorité  du  Parlement 
Provincial  ;  entin  il  prodiguait  aussi  l'insulte  à  l'Assem- 
blée, à  des  hommes  de  mérite  dans  toutes  les  classes,  au 

pays  entier.  Il  la  lit  prodif^uer  par  lit  presse,  surtout 
dans  une  feuille  à  ses  ordres  et  d'auUrili',  ijont  l'établisse- 
ment était  son  ouvrage.  (1.)  Je  laisse  de  côté  ce  qui  se 
passa  dans  les  tribunaux,  que  l'on  peut  voir  dans  des 
communications  antérieures  (2.)  ou  dans  ipielques  autres 
parties  de  ces  considérations. 

Il  n'était  |>ourtuàit  pas  imjKisible  d'envisager  de  tems 
il  autres,  avec  (iuel(|ue  esi»èce  de  sang  froid  une  conduite 
(|ui  se  présentait  souvent  sous  des  traits  qui  la  fesaient 
])araitre  comi(iue,  et  plut('kt  comme  un  objet  de 
plaisanterie  que  de  discussion.  C'est  à  la  suite  des 
re(.'ommaiidations  du  Comité  desCommunes  d'Angleterre, 
d'instructions  de  son  Gouvernement,  (jue  le  pays  vient  de 
voir  dans  la  Province  un  aussi  grand  nombre  d'hommes 
armés  du  pouvoir,  et  de  leurs  partisans,  enchérir  sur 
les  erreurs  passées,  inéc<ir<r,aitre  plus  ouvertement  encore 
son  autorité,  comme  celles  des  loix,  et  leurs  prétentions 
devenues  plus  insu!;ant('>  et  plus  absurdes  à  la  fois, 
prendre  le  caractère  li  une  gravité  funèbre.  Et  c'est 
après  (juc  le  sang  de  se»  sujets  a  été  versé  |)our  les  forcer 
de  se  soumettre  à  ces  prétentions,  (|u'ellcs  sont  dans  ce 
moment  l'objet  de  pétitions  à  Sa  Majesté  pour  la  prier  de 
les  couronner. 

Si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'examiner  les  faits  pré- 
sentés dans  CCS  considérations,  avec  l'attention  dont  ils 
sont  dignes,  on  jwurra  voir  aisément  (pie  la  passion  n'a  pas 
égaré  ma  ])luine.  Il  doit  bien  m'étre  aussi  ]>ermi8, 
avant  de  passer  à  ([uebiues  autres  sujets,  de  demander  si 


(I.)  Voyez  1e<  rapports  du  Coinili-  de  Milire  et  ile«  Juges 
Paix,  et  enfin  le  nip|iort  du  Coniit«î  (les  Griefs  de  r.XmenibWe 
(Il  l«i!H-!). 

(Si.)    Voyez   le»  ob-ervatiotm  dont  il  a  été  déjà  quenlion  en 
réplii|uc  aux  réponses  aux  iiecusalions  de  rAweinbleo. 


A 


IM  nouvellet  plaintcf  det  Canadiens  pourraient  être 
«gardées  comme  les  fmitr  de  l'injustice  et  de  l'ingra- 
titnde. 


No.  5. 

Coniidérations  relalifPf  à  l'état  acioel  du  Gouverne- 
meut  et  de  l'Administration  du  Bas-Canada. 

Remarquti  prétiminctiru. 

Si  je  ne  me  trompe,  on    reproche  dans  ce  moment 

<        aux  Canadiens  rameitnme  de   leurs  plaintes  ;  on  ne  se 

#        contente  pas  de  les  attribuer  à  l'erreur,  on  leur  en  fait 

-  un    crime.     Uurs   Pétitions   accueillies,   diUon,  avec 

•  bienveillance  en    1828,  ont  été  l'objet  d'un  examen  la. 

borioux,  suivi  dn  rapport  d'un  Comité  de  la  Chambre 
des  Communes,  recommandant  ù  la  considération  la  plus 
favorable  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  sujets  de 
ces  réclamations,  pour  porter  remède  aux  abus  qui  les 
avaient  provoiiués.  Les  Ministres  ont  adressé  des 
instructions  pressantes  dans  ce  sens  au  Gouvernement 
Colonial.  Il  «  mis  la  main  à  l'œuvre,  cependant  ajoute- 
I  on  le*  murmures  de  ce  peuple  augmentent  dans  la 
aifitie  proportion  que  l'on  court  an  devant  de  ses  vœux, 
»ps  plaintes  redoublent  de  violence.  C  est  a  la  fois  de 
rinjustice  et  de  l'ingratitude.  Ceux  qui  tiennent  ce 
langage  en  concluent  quelles  sont  dignes  de  mépri», 
peiit-Cire  même  de  châiiment. 

Ce»  accusations  peuvent  d'abord  présenter  un  carac. 
Irre  de  vraisemblance  capable  d'en  imposer.  On  doit 
même  à  la  justice  de  reconnaître,  que  pendant  les  deux 
aimées  qui  ont  suivi  cette  époque,  celui  qui  se  trouvait 
à  la  ifite  de  l'Administration  Coloniale,  a  entamé  l'œuvre 
de  la  réforme  avec  un  talent  capable  de  surmonter  bien 
des  difficultés,  il  reste  à  savoir,  si  l'on  a  continué  de 
marcher  dans  !c  sentier  qu'il  avait  tracé  ;  si  même  on 
ne  s'est  pas  engagé  dan»  une  roule  absolument  opposée. 
Le  Pays  soniieiit  h«uteineiit  que  si  fou  s-est  efforcé 
de  faire  disparahre  qoelqwM  «bus,  ils  ont  élé  remplacés 
par  de»  abus  beaucoup  plus  dangereux  et  plus  nora- 
breo«  encore  ;  qu'à  des  injustices  contre  lesquelles  ils 
réclamaient  on  a  dernièrement  ajouté  la  violence  pour 
«n  perpétuer  le  règne  et  en  (aire  triompher  de  nouvelle». 
Les  représientans  indiquent  la  source  du  mal.  Ils  en 
appellent  à  la  justice  du  Gouvernement  pour  hii  de- 
mander d'opposer  une  di^ue  à  ce  torrent.  Ce  sont.là, 
sans  doute,  ausiii  des  sujets  de  réclamalion  bien  grave». 
Ils  ne  sont  pus  non  plus  moins  dignes  d'attention,  que 
los  raisons  dont  il  vient  d'être  question,  donnés  comme 
inotif  de  les  repousser.  Il  devient  donc  d'une  rigou. 
retis.-  justice  d'examiner  ces  nouveaux  sujets  dn  plainte», 
et  le»  laits  sur  les()uels  ils  sont  appuyés.  C'est  au.ssi  ce 
que  je  me  propose  de  faire  ;  j'ose  me  ilatter  de  pouvoir 
mettre  les  uns  et  les  autres  sous  un  point  de  vue  telle. 
■nenl  exact,  qu'il  sera  facile  de  sentir  toute  l'importance 
lie»  premiers,  et  de  voir  d'un  coup  les  conséquences 
(|ue  l'on  doit  tirer  de»  second».  Avant  d'entrer  dans 
crt  examen,  je  crois  devoir  indiquer  de  suite,  relative, 
ment  à  de»  traits  léceiisde  la  conduite  d'une  partie  des 
ilépoKJtaires  de  l'autorité  dan»  la  Province,  quelques 
sujet»  de  réllexion  propre»  à  jeter  d'avance  un  grand 
jour  »ur  la  nature  et  sur  les  objets  de  ces  con»idé. 
ration». 

Que  pciiHerail-oii  en  Augleterre,  si  on  voyait  près 
d'un  sixième  di-  lu  Chambre  des  Lords  dans  l'habitude 
d'exercer  les  fonctions  de  Juge»  à  Paix  dans  Londres, 
se  réunir  avec  la  grande  majorité  du  reste  de  la  Magis- 
trature, s'immiscer  dans  l'Eledion  d'au  Membre  de  la 
Chambre  des  Commune»,  pour  un  quartier  de  cette 
ville  ;  faire  servir  leur  autorité  pour  la  dériger  en  faveur 
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d'un  Candidat  repoussé  par  k  majorité  des  Electeur», 
s'emparer  de  la  juri»diclion  de  l'Officier  Rapporteur, 
organi»er  d'après  ce  cysléme  toute  la  Police  ;  y  joindre 
on  nombre  d'hommea  trois  fois  plus  coniidérabîe,  »ous 
le  titre  d'Officiers  do  Paix,  pour  la  plupart  partisans  de 
ce  Candidat,  et  une  grande  partie  composé  d'hommes 
notoirement  connus  pour  Aire  des  Batailleurs  cBulliesJ 
à  gages  soldés  aux  dépens  de  leur  protégé,  pour  ouvrir 
l'entrée  du  Poil  à  ses  Electeurs,  et  la  fermer  à  ceux  de 
son  rival,  parla  violence;  si  ces  Magistrats  laissaient 
en  outre  se  mettre  dans  les  rangs  de  ces  étranges  con. 
acrvateurs  de  la  paix,  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
pour  les  seconder  i* 

Que  ce  serait.ce  enfin,  si  toutes  ces  manœuvres  ne 
pouvant  vaincre  la  rési»tan<  ?  des  Citoyens,  la  force 
Militaire  appelée  sous  des  prétexte»  imaginaire»,  tenue 
dans  les  environs  du  Poil  comme  pour  leur  en  imposer, 
finissait  par  être  dirigée  contre  eux  et  par  joncher  les 
rues  de  leurs  cadavres  ?  (1) 

Ces  phénomènes  seraient  cependant  susceptibles  de 
quelques  explications,  en  songeant  à  ce  que  les  passions 
peuvent  pour  aveugler  les  hommes  une  fois  engagés 
dans  une  lutte  de  celte  nature.  Mais  si  lo  calme  ayant 
succédé  à  ces  tempêtes,  et  bissé  place  à  la  réflexion,  et 
la  voix  publique  demandant  enfin  justice,  le  Ministre 
public  repoussait  ceux  qui  se  présenteraient  devant  les 
tribunaux  pour  demander  compte  aux  auteurs  do  ces 
violences,  du  sang  répandu  dans  cette  occasion,  et 
s'appuyait  de  l'autorité  judiciaire  pour  leur  imposer 
silence  ;  s'il  attestait  iiautement  l'innocence  des  pei. 
sonnes  avant  une  Enquête  légale,  sur  leur  conduite,  et 
soumettait,  cependant,  lui.mêine  des  accusations  contre 
eux  à  des  Grand»  Jurés,  non  pris  à  même  le  corps  de 
ceux  qui  se  trouvent  dan»  l'étendue  de  la  jurisdiction  du 
Shérif,  mais  qui,  tirés  contre  toutes  les  règles  et  au 
mépris  même  d'une  loi  formelle,  d'une  classe  d'hommes, 
et  de   localités   particulières,  finiraient  par  rejeter  les 

accusation»,  et Je  m'arrête,  ce  tableau 

présente  déjà  des  suppositions  monstrueuses.  Ce  n'est 
pourtant  qu'une  bien  faible  e»qui»se  de  ce  qui  s'est 
jiassé  dans  la  Capitale  d'un  Oiitrict  qui  renferme 
a  lui  seul  plus  de  la  invitié  de  la  population  de  la 
Province. 

Mais  quelque  soit  la  gravité  de  ces  faits  en  eux-mêmes, 
et  considérés  isolément,  ils  acquièrent  une  bien  autre 
importance,  si  l'on  peut  voir  qu'ils  ne  sont  que  les  pen- 
dans  d'une  i:ifinité  d'autres  semblables  ou  analogues, 
qui  se  sont  passés  à  ditiërentes  épo<{ues  antérieures,  et 
(|ui  tiennent  au  système  de  l'organisation  des  autorités 
constituées,  contre  les'^uelles  le  peuple  du  Pays  et  la 
Branche  de  la  Législature  qui  le  représente,  ne  cessent 
depuis  tant  d'années  de  faire  entendre  des  plaintes,  dont 
enfin  cet  événement  malheureux,  comme  beaucoup 
d'autres,  ne  sont  que  des  résultats.  Aussi  devient-il 
nécessaire  de  jelter  un  coup  d'œil  sur  cet  état  de  choses 
pour  passer  successivement  à  l'exposé  de  quelques-uns 
des  faits  invoqués  à  l'appui  de  oes  réclamations,  et  parmi 
lesquels  celui-ci  devra  figurer  à  son  tour,  et  acquérir  par 
là  même  un  nouveau  relief. 


(1)  Si  ces  expression»  paraissent  exagérées,  je  prierai  de  re- 
marquer que  le  noiiilirc  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  de  la  main 
(les  Àlilitaires  à  Montréal  l'uiinée  dernière,  est  il  sa  population 
comme  le  serait  celui  de  deux  cents  à  celle  de  Loutires.  11 
faudrait  beaucoup  plus  que  doubler  ce  nombre  si  l'on  comptait 
les  blessés  et  ceux  qui  ont  été  atteints  par  des  balles  dans  leurs 
habits.  D'ailleurs  celte  partie  serait  intinitueiit  moins  sensible 
dans  une  grande  ville  d'Europe  (|uc  dans  un  Pays  comme  le 
iiOtre.  Dans  le  Bas-Canada,  t  cUat  de  la  société  se  trouve  beau- 
coup plus  rapproché  (te  celui  Je  la  fnmille,  <pie  dans  les  société» 
Européennes  surtout  qui  s'en  trouvent  fort  éloijtiiés  ;  il  n'en 
faut  pus  d'avantage  pour  juger  combien  un  événement  de  cette 
nature  doit  produire  une  sensation  à  la  Ibis  plu»  vive,  plus 
générale  et  plus  profonde. 


Exposé  de  quelques-uns  de  sujets  de  plaintes  des  Canadiens. 

La  composition  des  CouseiU  Lëgislatif  et  Exécutif 
tient  le  premier  rang  dans  les  griels  devenus  les  sujets 
lies  Pétitions  des  habitans  du  Canada.  Ils  l'ont  repré- 
sentée comme  la  cause  première  de  tous  les  abus,  et 
indiquaient  entre  autres,  comme  ses  résultats,  les  désor* 
dres  qui  régnaient  dans  l'Administration  des  Finances, 
les  refus  réite'ri5s  et  nombreux  du  Conseil  Législatif  de 
concourir  à  des  Bills  de  l'Assemblée  relatif»  à  des  objets 
d'une  utilité  reconnue,  même  d  urgente  wcessité,  tels  que 
ceux  dont  le  but  était  de  jwurvoir  aux  dépenses  du 
Gouvernement  Civil,  tandis  que  l'Exécutif  disposait  con- 
stamment du  revenu  public,  sans  aucune  autorité  légale. 
Entin  les  refus  répétés  du  Gouverneur  lui-même  de  com- 
muniquer à  l'Assemblée  les  Oocumens  dont  elle  avait 
besoin  pour  procéder  sur  les  sujets  de  ses  délibérations. 

Ils  Hénonçeut  surtout  les  Actes  les  plus  tlagrans  de 
violation  de  leurs  Franchises  Electives  et  l'organisation 
d'une  Administration  de  Justice,  <iui  ne  leur  laissait 
aucun  espoir  d'impartialité  dans  les  décisions  des  tribu- 
naux. Ils  représentaient  (jue  ces  Fonctionnaires  publics 
sans  responsabilité,  forts  de  l'assurance  de  l'impunité, 
conservaient  leurs  fonctions,  quoique  leur  conduite  en  les 
exerçant  Alt  évidemment  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Gouvernement. 

Laissant  de  côté  plusieurs  autres  des  sujets  de  leurs 
plaintes,  je  me  contenterai  d'ajouter  que  les  abus  con- 
stans  relatif  à  la  concession  des  terres  étaient  au  nombre 
de  ceux  sur  lesquels  ils  en  appelaient  à  la  justice  du 
Gouvernement  et  qui  deviendront  successiv  aent  les 
cbjpts  de  ces  p'jservations. 


Du  Comnl  Législatif. 

La  composition  du  Conseil  Legisictif  est  devenue 
moins  propre  que  jamais  à  nourrir  l'espoir  de  voir  naître 
l'harmonie  et  l'union  entre  ce  Corps  et  la  Branche  (toDu- 
laire  du  Gouvernement-  Les  nouvelles  nominations 
devaient  avoir  pour  but  d'affaiblir  l'ancien  esprit  d'op- 
position qui  s'est  constamment  fait  remarquer  &v,:.z  '.: 
Conseil  aux  vues  de  l'Assemblée,  et  elles  ont  produit 
exactement  le  contraire.  Elles  ont  augmenté  le  nombre 
des  Membres  du  corps,  mais  cette  circonstance  n'est 
propre  qu'à  faire  illusion  à  ceux  ({ui  s'en  rapportcdient 
a  ces  apparences. 

Il  est  vrai  que  l'on  a  placé  dans  le  Conseil  plusieurs 
hommes  auxquels  le  public  avaient  constamment  donné 
desman]ues  d'une  confiance  méritée.  Ils  ont  passé  d'un 
coup  de  la  Chamb.'e  d'Assemblée  dans  cette  autre 
Branche  de  la  Législature.  Il  semblerait  en  même 
tems  que  l'on  ait  pris  à  tâche  de  rendre  cette  flémarc  he 
inutile,  et  plus  qu'inutile,  puis()u'on  a  fuit  en  même 
tems  ent.'cr  dans  ce  corps  nombre  de  i^rsonncs  évidem- 
ment connue  j  pour  partager  les  vues  de  la  i)res«iue  totali- 
té des  anciens  Conseillers,  et  par  là  d'en  avoir  d'opposées 
à  celle  à",  l'Assemblée  ;  dont  les  uns  avaient  fait  de 
vaines  tentittives.les  autres  étaient  sans  titre  aux  suttragis 
de  leurs  concitoyens  jwur  les  représenter,  enfin  étrangers 
au  Pays  comme  à  ses  intérêts,  dénué»  des  qualités  propres 
à  les  rendic  les  arbitres  du  sort  d'un  jK-'uplc  en  établissant 
I>our  lui  des  règles  de  conduite. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'cxt  nullement  ici 
question  de  leur  caractère  comme  individus,  <iuc  c'est 
unitjuement  comme  hommes  publics  que  ces  observation) 
peuvent  le»  regarder. 

Je  vait  maintenant  indiquer  quelques  traits  qui  d'eux- 
mêmes  feront  voir  si  le '.alileau,  que  je  viens  de  tracer, 
tioit  paraître  exagéré 

Comme  je  viens  de  le  ''nirc  oî>Hcnrcr,  le  Pays  se  plaint 
depuis  un  gnind  nombre  d'années  de  la  ronutance  avec 
l'i(|uelle  luConscil  refuse  de  concourir  à  des  Hills  passés 
<Jan»  rAssembléc  |K)iir  iKturvoir  à  des  iM-soins  urgcns  et 


universellement  sentis.  C'était  un  mal  auquel  il  était 
pressant  de  remédier.  On  ne  peut  non  plus  douter  dea 
intentions  du  Gouvernement  d'Angleterre  à  cet  égard.^ 
Que  peut-on  dès  lors  penser  des  nouvelles  nominations, 
en  songeant  (jue  pendant  la  dernière  Session  du  Parle- 
ment Provincial,  le  Conseil  a  rejeté  plus  de  Bills  do 
l'Assemblée  qu'il  ne  l'avait  fait  à  toute  autre  époque 
antérieure. 

Dans  les  observations  qui  accompagnaient  ma  lettre 
du  17  Juin  dernier,  j'ai  fait  remarquer  que  le  Bill  pour 
pourvoir  Mjx  dépenses  du  Gouvernement  Civil  était  de 
ce  nombre,  et  les  motifs  que  le  Conseil  lui-même  avait 
mis  au  jour  pour  justifier  cette  démarche  dans  l'Adresse, 
dont  il  était  question  dans  ces  observations.  Des  faits 
de  cette  espèce  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Il 
n'en  faut  pas  d'avantage  pour  voir  que  ces  nouvelles  no- 
minations n'ont  pas  produit  l'effet  que  l'on  se  proposait, 
celui  de  rétablir  l'harmon-e  entre  ces  deux  branches  de  la 
Législature.  Indépendamment  d'autres  démarches  sem- 
blabl.  set  laissant  de  côté  pour  le  moment,  la  considéra- 
tion de  plusieurs  événemens  dont  le  tableau  se  déroulera 
plus  tard,  je  crois  devoir  encore  ici  m'arrêter  un  mo- 
ment à  celle  de  cette  Adresse  qui  fournit  elle-même  une 
preuve  décisive,  sur  cet  article,  en  même  tems  que  les  faita 
<jue  je  viens  de  présenter,  suffisent  déjà  pour  rendre  rai- 
son de  la  résolution  prise  par  l'Assemblée,  de  dem^inder 
un  changement  dans  le  mode  auquel  la  nomination  des 
Conseillers  est  actuellement  assujettie  ;  d'en  confier  le 
choix  aux  citoyens  du  Pays. 

Quant  à  la  demande  de  l'Assemblée,  c'est  celle  de  re- 
présentans  d'un  Pays  dans  lequel  à  !a  dift'érence  de  l'Eu- 
rope, les  propriétaires  ne  forment  qu'une  proportion  ex- 
trêmement faible  de  la  population  et  où  la  propriété  fon- 
cière est  presque  la  seule  source  de  fortune  qui  donne  de 
l'importance.  Elle  est  en  outre  généralement  répartie, 
avec  tant  d'égalité,  que  bien  (|ue  le  nombre  des  Electeurs 
soit  des  plus  considérables,  il  se  compose  presque  en  en- 
tier de  propriétaires  du  sol. 

Je  n'ai  pas  besoin  d->  m'attacher  à  faire  voir  ici  quel 
vaste  champ  la  considération  de  ce  fait  présente  aux  ré- 
flexions d'un  homme  d'état.  Il  doit  HuAire  de  demander 
n\  dans  un  semblable  ordre  de  choses,  il  est  bien  possible 
d'espd-rer  de  trouver  les  matériaux  nécessaires  pour  for- 
mer une  aristocratie,  dans  la  véritable  acception  de  ce 
mot,  et  suivant  la  nature  de  la  chose  elle-même  ?  Com- 
ment établir  on  corps  intermédiaire  de  Législateurs  ina- 
movibles soit  à  vie,  soit  héréditaires  propres  à  servir  en 
même  tems  de  contre  poids  dans  le  Gouvernement,  et  à 
accélérer  le  développement  des  ressources  d'un  Pays,  au 
lieu  de  lui  servir  d'obstacle 'i*  C'était  aussi  le  véritable 
point  de  la  question  «lui  se  présentait  à  discuter  entre  les 
deux  branches  de  la  Législature. 

Revenant  maintenant  à  l'Adresse  du  Conseil,  je  re»  i 
greffe  d'être  forcé  d'observer  d'abord,  (jue  ce  document 
ouvraje  de  Membres  d'un  corps  dans  lequel  devrait 
""  retrouver  le  plus  d'exactitu«le  dans  les  idées  et  de 
calme  dans  les  sentiinen'i,  est  frapfK'  au  coin  de  l'exalta- 
tion, des  préjugés  de  naissance  et  d'éducation,  et  ce  qui 
devait  être  incroyable,  ipi'il  respire  la  haine  nationale 
contre  ceux  qui  repr'')senteni  la  très  grande  majorité  des 
habitans  de  la  Province,  plus  d'un  demi-million  d'hom- 
mes nés  comme  eux  sujets  Britanniques!  C'est  encore 
contre  l'Assemblée,  une  suite  d'imputations,  d'accusa- 
tions (lui  n'ont  rien  de  grave  que  l'amertume  (pii  se  fait 
remar<|Uîr  dan»  cette  production,  d'assertions,  au  reste 
|ilus(|ue  trinéraires  |)ui!<<|u'ell<' j  sont  démenties  parles 
faits.  Kiifiii  ils  ont  cru  devoir  comme  je  l'ai  duà  fait 
remanjucr,  emprunter  les  récriminations  d'un  fonciion- 
naire  accusé  |)ar  l'Assemblée,  et  les  insultes  dont  il  s'était 
rei.du  coupable  envers  elle,  |K)ur  les  prodiguer  eux-mêmes 
à  cette  braiiche  de  lu  I>i;islature  i\  laifuelle  ils  font  |>our- 
tant  un  crime  de  son  refus  de  passer  un  Bill,  dont  l'effet 
aurait  été  de  les  rendre  juges  [tour  décider  entre  elle  et 
cet  accusa. 
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Parmi  les  Adresses  présentées  au  Gouverneur  par 
l'Assemblée,  il  s'en  trouve  en  particulier  vingt,  par  les- 
quelles elle  lui  demandait  des  reiiseignemens  et  des  do- 
cumens  relatif  à  des  objets  de  ses  délibérations,  tous  plus 
ou  moins  d'un  grand  intérêt  public,  et  qui  sont  restées 
sans  effet,  quoique  les  réponses  à  plusieurs  d'entre  elles 
aient  été,  qu'il  se  conformerait  au  désir  de  l'Assemblée, 
ces  documens  n'ont  jamais  été  mis  sous  ses  yeux  ;  aux 
autres  il  avait  opposé  des  refus  formels. 

Par  l'une  des  premières,  ou  demandait  un  état  de  la 
vente  des  bois  sur  les  terres  incultes  de  la  Couronne, 
d'autroa  roqu^rnïBnt  dos  renseignemens  relatifs  aux  com- 
mutations de  tenure  en  vertu  de  le  Ge.  an.  G.  IV,  chap. 
fjO,  aux  concessions  des  terres  dans  la  Provi:ice  à  des 
époques  spécifiées.  Une  autre  avait  pour  but  a'obtenir 
copie  des  pétitions  des  Sauvages  de  Lorette  relatives  à 
leurs  réclamations  sur  un  fief  faisant  partie  des  biens  des 
ci-devant  Jésuites.     On  peut  se  demander  quels  motifs 


Je  ujis  maintenant  laisser  de  côté  toute  autre  consi- 
dération pour  faire  observer  que  sans  s'occuper  en  au- 
cune manière  de  discuter,  sans  même  aborder  cette  ques- 
tion, de  la  convenance  ou  de  la  nécessité  d'une  aristo. 
cratie,  envisagée  dans  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  ee 
présentait,  ils  invoquent  en  leur  faveur,  comme  un  droit, 
le  privilège  de  former  une  aristocratie  d'une  espèce  nou- 
velle et   absolument  inconnue.    Elle   ne  tiendrait  pas  ii 
la  naissance  suivant  ies  idées  reçues,  à  des  souvenirs  de 
gloire,  ou  de  reconnaissance  publique,  attachés  à  la  fa- 
mille de  ceux  qui  le  composeraient,  dI""»  fiii'i\  ceux  des 
services  qu'ils  aurnipnf  rpnHiio  .uA-mBmes  à  leurs  cuuk.:. 
toyens  ;  elle  ne  tiendrait  pas  enfin  aux  lumières,  aux  ta- 
lens  plus  qu'à  la  propriété,   mais  uniquement  à  leur  ori- 
gine, et  à  la  condition  plus  bizarre  encore,  que  cette  ori- 
gine Ait  étrangère  au  Pays  dans  lequel  elle  se  trouve 
constituée  !     Ils  veulent  de  plus,  par  ce  moyen,  rester 
indéfiniment  les  représentans   de  la  portion  de  citoyens 

qui  formeraient  avec  eux  une  classe  privilégiée,  une  caste  ont  porté  l'administration  à  prendre  la  résolution  d'élu- 
à  part.     Tels  sont  les  motifs  dont  ils  appuient  gravement    der  ces  demandes  ? 

leur  demande  de  ne  rien  changer  au  mode  actuel  de  no-  C'est  bien  autre  chose  quant  aux  Adresses  suivies  de 
mination  des  Membres  du  corps  dont  il 3  font  partie,  refus.  A  l'un  d'elles,  relative  à  des  objets  de  finance, 
C'est-à-dire  qu'ils  réclament,  au  nom  de  cette  classe,  la  fa-  pour  connaître  sur  quels  fonds  on  entendait  pourvoir  à 
culte  de  paralyser  constamment  à  leur  gré  les  vœu'  de  des  dépenses  de  ce  que  l'Admi.iistration  du  Pays  a  qua- 
leurs  concitoyens  ;  en  d'autres  termes,  d'exercer  sur  eux  lifié  de  Liste  Civile  :  comme  la  chose  était  annoncée  par 
la  puissance  souveraine,  de  forcer  la  masse  du  peuple  à  Message,  on  a  fait  une  réponse  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
la  soumission  au  lieu  d'être  les  organes  de  ses  vœux  :  et    refus,  quoiqu'il  soit  moins  formel  que  celui  que  l'on  a 


cette  diasnnnancc  si  propre  à  jetter  la  semence  de  tous 
les  désordres  dans  une  société,  à  briser  tous  les  ressorts 
de  son  organisation,  serait  suivant  eux,  le  chef-d'œuvre 
du  Gouvernement  pour  le  Canada  ! 

Faut-il  que  la  gravité  du  sujet  impose  la  nécessité  de 
traiter  sérieusement  des  prétentions  dont  le  ridicule  de- 
vrait faire  justice  ? 


DU   CONSEIL  EXECUTIF 

Le  Conseil  Exécutif  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  subi  la 
moindre  altération  uroi>re  û  rien  changer  h  l'esprit  du 
corps  lui-même.  Cependant  outre  ses  autres  attribu. 
tions,  ses  Membres  sont,  à  ce  titre  seul,  Juges  de  la 
Cour  Provinciale  d'Appel,  quoique  de  beaucoup,  lepkia 
grand  nombre  d'entre  eux,  soit  absolument  étranger  à  la 
connaissance  comme  à  la  profession  des  lois,  outre  qu'à 
l'exception  d'un  seul,  ils  l'étaient  encore  tous  au  pays,  il 
n'y  a  que  peu  de  mois.  J'ignore  s'il  en  a  été  nommé 
récemment.     Ajoutons  que  c'est  dans 


fait  à  la  demande  d'un  compte  de  deniers  provenant 
pendant  les  deux  années  précédentes,  des  ventes  des  bois 
coupés  sur  les  terres  de  la  Couronne,  et  à  celle  d'un 
compte  détailié  des  frais  de  perception  des  revenus  men- 
tionnés sous  les  chapitres  de  Fonds  de  'ierreu  &fc.  On  a 
opposé  des  refus  également  formels  à  la  demande  de  ren- 
seignemens relatifs  aux  recommandations  de  l'exécutif, 
d'une  augmentation  des  Membres  du  Conseil  Législatif, 
à  celles  des  communications  faites  à  Son  Excellence  à 
l'égard  d'un  Officier  destitué  récemment  et  de  celles 
(qu'elle  avait  reçues  de  lui  se  rapportant  à  sa  destitutioa 
&c.  Des  détails  sur  ces  objets  mèneraient  trop  loin  ; 
mais  il  s'en  trouve  deux  que  je  crois  nécessaire  de  préci- 
ser. 

Depuis  plusieurs  années  l'Assemblée  avait  présenté 
des  Adresses  relativement  à  des  terrains  encore  vacans 
sur  lesquels  «lie  voyait  avec  le  Public  l'avantage  et  la  fa- 
cilité de  former  des  établissemens  de  culture,  et  en  par- 
ticulier -ir  les  terres  comprises  dans  le  bail  des  Forges 
de  St.  Maurice,  dont  le  prix  fait  partie  du  revenu  Public. 
Elle  demandait  qu'il  fût  pris  des  niei-ures  à  ce  sujet  en 
renouvellunt  le  bail,  qui  pourtant  depuis  son  expiration 
parait  en  eflet  l'avoir  été  par  l'exécutif,  pour  quelques 


quelques  autres 

une  Province  oîi   les  causes  portées  devant  les  Cours 

Civiles  dont  l'Appel  ressortit  à  ce  tribunal,  sont  décidéss     années,  sans  avoir  égard  à  ces  réclamations,  et  je  croisa 

sans  l'intervention  de  jurés.     Dès^lors  les  Juges  de  cutte    sans  les  formalités  d'usage  précédemment.     La  Chambré 


Cour  de  dernier  ressort  dans  la  Province,  comme  ceux 
de  la  Cour  Inférieure,  décident  à  la  fois  sur  le  droit 
comme  sur  le  fait  :  sans  compter  (juc  dans  les  procès 
dans  le.«iuels  on  jirend  un  verdict,  qui  peuvent  être  |)or- 
tés  sans  apjKil  au  moyeu  d'un  H'rit  d'erreur,  les  Jurés 
qui  les  décident  sont  dans  les  deux  grands  Districts  de 
Québec  et  de  Montréal,  exclusivement  tirés  des  'Villes 
■j»  Paroisses  de  ce  nom,  c'est-à-dire  dans  l'une  d'une  por- 
ticii  de  citoyens  <|ui  ne  forme  pas  un  septième,  dans 
l'autre  pas  un  dixième  de  la  totalité  de  ceux  qui  seraient 
également  i|ualitic.s  pour  remplir  ces  devoirs.  Il  n'est 
pas  besoin  sans  doute  de  fiiire  remarquer  combien  l'état 
de  Uitte  dans  lequel  ce  Conseil  se  troive  engagé,  dans 
le  Pays,  ajoute  ù  l'inquirtance  des  considérations  qui  se 
rapportent  à  sa  ..oniposition. 

Qucl(|ues  traits  de  la  conduits  de  l'Exécutif,  pendant, 
la  dernière  Session  du  Pailement  Provincial,  suffiront 
|M)ur  mettre  à  mêii.c  de  juger  s'il  est  possible  que  la  cc^m- 
position  de  ce  Conseil  ait  subi  lo  moindre  changement 
pro[)re  i  rassurer  le  Pays. 


demandait  communication  des  renseignemens  qui  pou- 
vaient avoir  été  reçus  à  ce  sujet  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Elle  demandait  aussi  celle  du  document,  par 
lequel  on  avait  accordé  la  continuation  de  ce  Bail  au  Lo- 
cataire. Les  deux  Adrcbcs  à  cet  égard  ont  été  s'iivies 
de  refus  foimelB  motives  sur  ce  (|uc  ce  sujet  était  sous  la 
cotmde'ration  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  qu'il  déli- 
hérail  sur  les  demandes  (|ue  faisait  le  Locataire  d'une  nou- 
velle extension  de  son  bail,  (]ui  était  de  même  sous  la  con- 
sidération au  Gouvernement. 

Outre  ce  qu'il  jj  u  d'étrange  dans  le  refus  de  ces  com- 
munications relativi-nient  à  des  objets  de  cette  nature, 
qui  pourrait  ne  pas  voir  d^iis  lu  circountance  même  don- 
née pour  mol' f  de  les  re'user,  la  raison  la  plus  décisive 
il  l'appui  de  la  demande  de  l'assemblée? elle  avait  déjà 
mise  au  jour  à  plusieurs  reprises,  des  .éclamations  contre 
la  prolonn'ation  du  Bail,  sans  y  apposer  les  conditions 
qui  se  trouvaiont  nécessaires  'laiis   l'intérêt   du   Gouver- 


nement de  la  i'ruviuce,  et  en 
Sa  Majcrté. 

K  2 


particulier  de   celui  de 


i    ; 


C'était  satii  douto  avant  la  consommation  de  l'acte 
par  lequel  ces  intérêts  iwuvaient  être  sacrifiés,  qu'il  était 
important  ix)ur  l'asscnibl  tl  de  connaître  l'état  de  cette  né - 
gociatioifaans  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Maicsté 
devait  "  'rir  le  risiiuc  d'être  eotruincdans  l'erreur,  faute 
d'avnii  iievant  lui  d'autres  représentations  que  celle  du 
locataire,  dont  les  vues  comme  les  intérêts  doivent-étre 
et  se  trouvent  en  eflet  opposés  à  ceux  du  publics.  Encore 
une  fois  des  faits  de  celte  nature  n'ont  |)a8  besoin  de  com- 
mentaircis. 

Une  consé(juence  inévitable  de  cet  état  de  choses,  est 
pour  Ici  Ministres  de  Sa  \fajcsté,  le  danger  constant  de 
prendre  le  change  rilativemcnl  à  des  sujets  sur  lesquels 
le*  membres  ou  l'administration  coloniale  ont  intérêt 
d'obtenir  l'appui  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  de 
demander  son  intervention  en  leur  faveur,  dans  les  dis- 
cussions gui  s'élèvent  entre  eux  et  les  liabitans  de  la 
Province.  Il  suffirait  de  donner  quelque  attention  à  plu- 
sieurs lies  dépêches  envoyées  au  Canada,  depuis  nombre 
d'années  pour  voir  jusqu'à  quel  point  les  renseignemens 
qui  lui  parviennent  en  ce  genre,  doivent  être  fautifs. 

Je  pourrais  indiquer  telle  dépêche  laborieusement 
composée,  après  avoir  demandé  l'opinion  des  Officiers  de 
la  Couronne,  il  y  a  quelques  années,dont  certaines  par- 
ties ont  pour  objet  d'écinircir  dos  difficultés  qui  ne  s'é- 
tfient  jamais  élevées  dans  la  Province,  pour  résoudre 
des  points  qui  n'avaient  jamais  été  contestés  par  ras- 
semblée. D'autres  ont  eu  par  fois,  rapport  i\  des  faits 
supposés,  ou  envisagés  sous  des  |X)ints  de  vue  étrangers 
aux  ({uestions  discutées.  Il  serait  à  cet  égard  inutile 
d'examiner  si  les  faits  avaient  été  défigurées  par  le  pré- 
jugé, l'erreur,  ou  la  passion.  Le  résultat  est  le  même  et 
il  est  nécessairement  mallieunnix. — Il  produit  par  fois 
d'étran^s  contradictions,  comme  je  pourrais  en  fournir 
la  preuve,  s'il  n'était  pas  évident,  comme  je  viens  de  l'ob- 
server nue  la  chose  est  inévitable.  Je  dois  nu  moins 
en  ce  (»enre  indiquer  un  trait  récent. 

Pendant  la  dernière  Session  du  Parlement  Provincial, 
l'Assemblée  à  cru  devoir  céder  au  désir  témoigné  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majosté,  qu'elle  changeât  la  ma- 
nière constamment  adopti^  jiuqu'à  prWjit,  de  drcMcr 
le  Bill  dont  l'objet  était  de  pounoir  aus  dépenses  du  Gou- 
vernement Civil  de  la  Pf  ice.  Pour  juger  de  ce  que 
cette  démarche  et  celles  qui  l'ont  amenée,  dont  il  sera 
question  dans  un  moment,  ont  de  n-niarquable  et  d'im- 
portant dans  leurs  rapjjorts  avec  le  sujet  de  ces  consi- 
dérations,  il  faut  avant  tout  reprendre  les  choses  d'un 
peu  (tius  haut. 

Requise  de  pourvoir  aux  dépenses  du  Gouvernement 
Civil,  auxquels  la  Grande  Bretagne  avait  ju8(|u'iilorti 
contribué  par  le  passé,  l'Assemblée  avait  à  cet  effet  en 
18 |y,  passé  un  Bill  |»our  pouvoir  aux  dépenses  de  l'année, 
comme  elle  en  avait  été  recjuise  à  l'ouverture  de  la  Ses- 
sion, comme  elle  l'avait  été  de  même  dans  la  Session 
de  l'année  prt'cédcnte,  et  l'envoya  au  Conse.l.  Ce 
Bill  spécifiait  par  items  la  somme  accordée  pour  ctiù;,ue 
objet  amiuel  .-  |  •ourvoyait.  Le  Conseil  rejeta  le  Bill 
sous  le  prétexte  extraordinaire  qu'il  était  inconstitution- 
nel, qu'on  ne  pouvait  entrer  ainsi  dans  des  détails  ;  il 
prétendait  enfin  que  la  sonmie  devait  être  votée  en 
bloc. 

Dans  le  Parlement  suivant,  les  i)cr»onnc8  organes  de 
l'Exécutif  dans  l'Assemljlie,  donnèrent  à  entendre  (lue 
le  Conscd  paaseniit  un  Bill,  dans  letiuel  sans  spécifier  les 
sommes  applicables  à  chnciue  objet  de  dépense  en  par- 
ticulier, on  se  bornerail  à  en  faire  l'énumératioii  dans 
des  chapitres  h  la  suite  de  chacun  desquels  une  somme 
votée  en  liloc  pourvoirait.  L'Assemblée  passa  le  Bill 
sous  celte  nouvelle  fonnc,  malgré  ropjwsilion  d'un 
grand  noii\bre  lic  Membres  qui  voyaient  dans  ce  change- 
ment une  complainancc  plu»  (|u'inutile,  qui  servirait  de 
inolif  \  (le  nouvelle»  ditlicultés  de  la  part  du  Conseil. 
L'événcweut  justifia  leurs  craintes,  le  Conseil  rejeta  le 
Bill. 


De  nouveaux  Bills  pour  pourvoir  aux  dépenses  du 
Gouvernement,  furent  successivement  passés  dans  l'As- 
semblée pendant  ^  Sessions  suivantes,  jusqu'à  l'année 
1828,  et  rejetés  par^e  Conseil. 

Néanmoins  pendant  cet  espace  de  tems,  cet-à-dire  en 
1825,  l'Assemblée  dans  l'espoir  de  ramener  la  paix  et 
pour  éviter  tout  prétexte  d'opposition  de  la  part  du 
Conseil,  passa  le  Bill  suivant  les  vues  qu'il  avait  manifes- 
tées, se  contentant  d'énumérer  tous  les  objets  de  dépense 
auxquels  elle  entendait  pourvoir,  mettant  en  bloc  à  lu 
suite  «le  cette  énuraération  la  somme  qu'elle  destinait  à 
cet  pfTo».  La  conoçU  oassa  le  Bill  sous  cotte  nouvelle 
forme  et  il  fut  sanctionné. 

Les  difficultés  n'en  recommencèrent  pas  moins  les 
deux  années  suivantes,  elles  furent  les  mêmes  qu'avant 
cette  ép(Miue.  Ce  ne  fut  qu'en  1828,  que  le  Bill  passé 
par  l'Assemblée  dans  la  même  forme  qu'en  1825,  fut 
adopté  par  les  autres  Branches  de  la  Législature  et  a 
depuis  continué  de  l'être  de  la  même  manière  jusqu'à 
l'année  dernière. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis,  jusqu'à  la 
Session  de  cette  année,  l'administration  dont  les  vues 
étaient  changées,  ne  croyant  pas  devoir  revenir  elle-même 
sur  ses  pas,  a  pris  comme  dauj  beaucoup  d'autres  oc- 
casions, le  parti  de  faire  intervenir  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  pour  engager  l'Assemblée  à  revenir  à  la 
forme  du  Bill  que  le  Conseil  avait  rejeté  pendant  tant 
d'annés,  à  raison  de  cette  forme  là  même.  Dans  la  der- 
nière Session  l'Assemblée  s'est  prêtée  à  ce  nouveau 
changement,  elle  a  pa«  té  dans  la  même  forme  que  celui 
de  1819,  un  Bill  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  Gou- 
vernenient  Civil,  elle  l'a  envoyé  au  Conseil  qui  l'a 
rejeté. 

Les  raisons  ({ue  le  Conseil  a  données  comme  motif  do 
cette  démarche  dans  l'adresse,  objet  de  mes  observations 
mises  au  Bureau  Colonial  le  17  Juin  dernier,  suffisrat 
pour  donner  la  mesure  des  connaissances  de  ses  auteurs 
en  fait  de  droit  constitutionnel.  Je  serai  dans  la  nécessi- 
té de  revenir  sur  quelques  événemens  relatifs  à  ces  diffi- 
cultés de  finances.     En  attendant  je  dois  rappeller  le 

souvenir  de  t|ucl<|ucs  autre*   traùtn  plua  auoiena,  propres 

à  jeter  du  jour  sur  cette  matière  et  à  faire  voir  les  ré- 
sultats graduels  du  système  de  l'organisation  de  l'Ad- 
ministration Coloniale. 

Les  offres  faites  eu  1810,  par  l'Assemblée,  de  se  charger 
f^e  défrayer  les  Dépenses  Civiles,  furent  traitées  par  le 
Gouvernement  Colomal  comme  une  véritable  révolte 
contre  celui  de  Su  Majesté,  Les  a<".^  d'oppression  dor* 
le  pays  eut  alors  à  uouffrir  en  conséquence,  ont  aussi  fait 
donner  le  nom  de  Règne  de  la  Terreur  à  cette  sombre 
époque.  Du  moment  où  Sa  Majesté  a  cru  devoir  prendre 
acte  rie  ces  offres,  l'Aùminislratioii  locale  n'a  cessé  de 
faire  ues  tentatives  pour  éluder  à  la  fois  les  vues  de  son 
gouvernement  et  celles  de  l'Assemblée,  surtout  le  droit 
de  celle-ci,  de  régler  la  dépense  des  deniers  prélevés  sur 
le  peuple  du  pays,  et  en  même  tcms  par  le  plus  étrange 
renversement  de  principes,  pour  en  disposer  elle-niêuie 
sans  contrôle. 

G)ntme  je  viens  de  le  faire  observer,  pcndunt  les  dix 
années  antérieures  à  1828,  celle  de  IH25  exceptée,  il  ne  fut 
point  passé  de  lois  pour  |X)urvoir  aux  dé|>enses  du  Gou- 
vernement. (1.)  L'Assemblée  avait  été  rci|uiHe  pendant 
deux  années  successives  do  pourvoir  auy  dc|)euseM  do 
l'anne'e  ;  on  a  vu  que  le  Conseil  avait  rejeté  le  Bill  qu'elle 
lui  avait  envoyé;  depuis  le  Gouverneur  tit  la  demande 
nouvelle  dans  IcsColunics,  d'une  Linte  Civile;  une  année, 
d' appropriât  ions  permanentes  ,  une  uutr«:,  d' appropriations 
pemanetitet  durant  la  vie  du  Roi.  'j'Asseiiiblée  s'y 
refusait,  mais  passait  en  mémo  tcius,  pour  pourvoir  aux 
dé()enses  d«  l'année,  des  BiHs  que  le  ('onscil  rejetait. 
Puis  l'Exécutif  mettait  au  Jtur  du  nouvelles  prétentions 
auxquelles  l'AsHembléf  résistait.     Mais  enfin  aucune  loi 

(I.)  Il  y  en  eut-uii,  iiiuit  seulement  pour  une  faible  parii<-. 
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n'autorisait  le  Gouverneur  à  disposer  du  revenu  public 
qu'il  distribuait,  cependant,  d'une  manière  et  sous  des 
prétextes  qui  variaient  avec  chacune  des  années  qui  les 
voyait  éclorre.  On  conçoit  aussi  qu'il  ne  pouvait  être 
lui-même  qu'un  instrument  entre  les  mains  de  l'Admi- 
nistration Coloniale.  On  peut  juper  dès  lors  qu'elle 
devait  ôtre  la  nature  des  renseignemens  qu'elle  fesait 
parvenir  aux  Ministres  pour  justifier  cette  conduite  qui 
était  son  ouvrage. 


DES   DEPARTËMEN8    INFERIEURS. 

Il  devient  presque  inutile  d'ajouter  que  cette  anomalie 
se  retrouve  dans  tous  les  départemens  inférieurs  ;  ils  sont 
restés  dans  le  même  état.  La  composition  des  Conseils 
agit  à  cet  égard  comme  cause  nécessaire.  L'Admi- 
nistration Coloniale,  en  dérigeant  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics,  doit  en  faire  tomber  le  choix  sur 
des  hommes  disposés  à  tout  entreprendre  pour  seconder 
ses  vues,  pour  servir  ses  projets  ;  c'est  pour  eux,  le  seul 
moyen  d'assurer  la  conservation  des  faveurs  qu'ils  re- 
«■oivent,  d'en  obtenir  des  nouvelles.  (1.)  Aussi  n'ont-ils 
généralement  rien  de  commun  avec  les  liabitans  du  pays, 
auxquels  ils  sont  pour  la  plupart  étrangers.  C'est  la 
même  différence  de  vues,  la  même  oposi'ion  dans  les 
sentimens.  Ce  sont  pourtant  lîl  les  seuls  matériaux 
qu'un  Gouverneur  puisse  mettre  en  œuvre  pour  élever 
ou  soutenir  l'édifice  de  son  administration.  C'est  sur 
des  avis  puisés  à  cette  source  unique  qu'il  doit  former  ses 
idée  i  sur  un  pays  et  sur  des  hommes  auxquels  il  est  lui- 
même  étranger,  et  en  dernière  analyse  fournir  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  les  renseignemens  d'après  les- 
quels les  Ministres  eux-mêmes,  sont  exposés  à  former 
leurs  opinions  relativement  aux  objets  des  discussion^ 
lui,  dans  un  semblable  état  (".e  choses,  doivent  journelle. 

.nt  s'élever  entre  le  peuple  et  ses  représentans  d'un 
c'Até,  et  de  l'autre  les  dépositaires  de  l'autorité  unis  entre 
eux  par  les  liens  d'un  intérêt  commun  et  opposés  à  celui 
des  premiers,  avec  un  certain  nombre  de  partisans  qui, 
comme  il  s'en  trouve  dans  tous  les  pays,  caressent  le 
pouvoir  du  jour  dans  l'espoir  d'en  obtenir  des  fnvours  ou 
l'appui. 

On  verra  successivement  quels  résultats  cette  espèce 
d'organisation  peut  produire,  a  produit  en  effet,  sous  les 
nouveaux  rapports  que  je  viens  d'indiquer. 


No.  6. 
Considérations  sur  la  Nouvelle  Commission  de  la  Paix. 


Monsieur 
Qua  lé   : 
jointes- 
de  tr '       : 
dans  h 
vent  < 


)•    vous  ai   fait  parvenir  les  considérations 

'"((re  du  2Se.  Septembre,  je  me  proposais 

'  It  VI. itc  (|uuh|ue8  autres  di'g  sujets  indiqués 

•i  i'..','".     Depuis  il  m'est  successivement  per- 

•.sr  ,'nemens   relatifs  d  plusieurs  de  ceux 


sur  lesipiel ,  n  Me-^\  celles  que  vous  avez  diyà  reçues. 
Parmi  les  dein;  s,  l'éinanalionjdo  la  nouvelle  com- 
mission de  la  ,'>ii\  dont  il  est  question  dans  une  lettre 
du  di\  Septembre,  et  plusieurs  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagnée  ne  se  rapportent  pas  seulement  en 
fjénéral  aux  objets  des  communications  en  ipicstion, 
«lies  se  trouvent  directement  liées  avec  lei  évenemcns 
rt  jens,  dont  l'exposé  se  trouve  dans  la  seconde  et  la 
troisième  partie  de  ce  travail,  que  j'ai  mis  à  votre 
adrpgte  avec  mci  lettre  <  du  lUc.  cl  du  28e.  du  moisdcr- 

•  1^  On  pourrait  citer  quoique»  indifidus  comme  faisant 
«5.>  (H'oii  ù  celle  espace  do  régie.  Elles  «ont  raiea  «t  conùrinenl 
lu  ,'j|,  ^.llc•ln^li  ,  un  peut  dire  aussi  que  le  sort  qu'ils  ont 
louv.  r;;,  ;'(,roiw(<  .l'sêt  pR*  de  nature  il  (burnir  des  motifs  bien 
pulsnan»  lie  U'«  imiter,  a  ci'ix  ciiei  lesquels  les  considérations 
du  devoir  no  l'omporlornien:  pns  w.r  «.files  qui  so  rat  lâcheraient 
i\  des  nioiif»  d'inti'r^l  ou  rl'ambition. 


nier,   aux(juelles    des  observations    relatives     â  cette 
nouvelle  commission  doivent  naturellement  faire  suite. 

D'ailleurs  ces  démarches  doivent  avoir  aux  yeux 
de  la  Province,  une  importance  toute  particulière  dans 
ces  circonstances.  Outre  tout  ce  qu'elles  ont  de  frap- 
pant, en  reportant  son  attention  sur  des  événemens 
semblables,  de  date  plus  ancienne,  comme  sur  ce  qui 
s'est  pasé  l'année  dernière,  elles  se  prfcseiitentsous  des 
dehors  qui  donneraient  lieu  de  penser  qu'on  ne  les 
aiii-aient  pas  adoptées  sans  communication  préalable  avec 
les  Ministres,  et  surtout  que  l'un  des  traits  les  plus  mar- 
qués dans  celte  démarche  aurait  eu  d'avance  leur  aveu. 

C'i  si  un  point  sur  lequel  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
me  former  une  opinion  exacte.  Je  dois  aussi  me 
borner  à  taire  observer  par  rapporta  cet  objet,  comme 
je  l'ai  fait  déjà  pour  beaucoup  d'autres,  qu'en  fait 
d'instructions  à  donner  dans  des  cas  analogues,  les 
Ministres  ne  peuvent  se  régler  que  d'après  l'exposé 
quon  leur  met  sous  les  yeux,  et  qu'il  doit  s'assortir  à 
la  manière  dont  ceux  qui  désirent  se  faire  appuyer  de 
l'autorité  du  Gouvernement  d'Angleterre,  envisagent 
les  objets  de  prétentions  opposées  et  de  discussions 
dans  lesquelles  ils  ont  pris  part. 

De  mon  côté  je  crois  pouvoir  compter  sur  l'exactitude 
des  renseignemens  que  j'ai  reçus,  quant  à  plusieurs  des 
circonstances,  dont  la  considération  se  rapporle  aux 
déinerches  dont  il  vient  d'être  question  ;  c'est  un  devoir 
pour  moi  de  faire  connaître  ceux  qui  sont  propres  à  les 
caractériser,  et  de  les  présenter  sous  un  point  de  vue 
qui  puisse  mettreà  même  den  juger.  C'est  ce  que  j'ai 
tâché  de  faire,  et  j'ose  penser  que  les  considérations  que 
je  joins  à  cette  lettre  sur  ce  sujet,  mériteront  votre 
attention. 

Je  regrette  U  nécessité  de  vous  adresser  ces  commu- 
nications fatigantes,  ne  fut-ceque  par  leur  longueiT,  et 
quant  à  moi  celle  d'un  travail  qui  ne  peut  m'offrir  rien 
d'agréable.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  qu'il  a 
de  pénible  sous  ce  double  rapport,  ne  vient  point  de  la 
rareté  des  matériaux  qui  sont  à  ma  d-sposition,  mais 
de  leur  abondance,  et  en  particulier  de  la  difficulté  de 
faire  uii  choix  pour  ne  préienter  que  les  faits  les  plus 
dignes  d  attention,  t'Iaguer  ceux  dont  l'importance  est 
moins  essentielle,  ou  qui  n«  sont  que  des  résultats 
faciles  à  prévoir  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ies  indiquer 
d'une  manière  précise. 

Sans  ces  précautions,  chacune  des  parties  de  ce  tra- 
vail deviendrait  un  volume.  J'ose  penser,  que,  consi- 
dèrent le  nombre,  la  variété  comme  la  gravité  des 
divers  sujets  de  ces  considérations,  vous  pourrez  voir 
que  j'ai  droit  à  rindulgeiice  que  j'ai  déjà  réclamée, 
que  le  cadre  dans  laquelle  je  les  ai  platées  n'a  pas 
beaucoup  trop  d'étendue,  que  les  réilexions  qu'elles 
renferment  découlaient  naturellement  des  sujets  qui  les 
ont  provotiuécs. 

Je  crois  devoir  sui.-iir  cette  occasion  de  rappeler  à 
votre  souvenir,  les  trois  Biils  réservés  pour  la  Sanction 
Royale,  qui  sont  en  particulier  le  sujet  de  ma  lettre  du 
27e.Juiii  dernier.etdout  j'uidepuis  eul'honiieur  Je  vous 
parler;  celui  de  mes  ollicsde  donner  des  exolicalic.isà 
l'appui  de  ci's  Bilis,  s'ils  éprouvaient  des  difficultés  que 
je  ne  pouvais  prévoir  à  cet  égard,  comme  je  serai  tou- 
jours prêt  li  le  faire  relativement  à  tous  les  autres  objets 
de  incscoininunicutioiis. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  ass-arances  du  profond  res- 
pect, avec  lequel,     J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très-humble  et 

Obéissant  serviteur, 

(Signé)  D.  B.  VIGER. 

London  Coffee  House,  , , 

Ludi^ate  llill,   14e.  Octobre,  1833. 

I  I  k  '•  :  I  ■ 

Le  Très  Honorable  E.  G.  Stanley, 
Seciétaire  Principal  d'Etat 
d'j  Su  Majesté,  [)our  lus  Colonies,  kc.  &c.  &:c. 


CONSIDERATIONS,   ETC. 

Nouvelle  commission  de  la  Paix,  radiation  du  nom  de 
(juelques  Mniiistiats,  repartition  de  la  nouvelle  Ma- 
pistratiire  et  de  quehiues  autres  circonstances  relatives 
à  l'un  des  Magistrats,  exclu  de  la  nouvelle  commission. 

Quelques  é\  ônemens  de  date  plus   récente  encore  que 
ceux  dont  il  est  (juestion  dans  les  considérations  anté- 
rieures, se  présenteiit  à  l'appui  des  observations  qu'elles 
rpnfcrment  relativement  à  l'organisation  de  l'administra- 
tion locale.     On  a  dernièrement  mis  de  cAté  la  commis- 
sion des  Juges  îie  Paix,  émanée  sous  le  Gouvernement  de 
Sir  James  Kcnip^,  pour  en   faire   sortir  une   nouvelle. 
Entre  autres  circonstances  propres  à  caractériser  le  sys- 
tî'ui;  (le   conduite  qui  résulte  de   cet   organisation,  la 
radiation  du   nom  de  quelques-uns  des   Magistrats  de 
.Montrc-al,  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  commission 
à  l'époque  de    l'élection   de   l'année  dernière,  la  con- 
servation du  nom  des  autres  dans  la  nouvelle,   la  pro- 
portion du  nombre  de  ces  Magistrats  pris  dans  les  classes 
res|)ectives,   dont  la   population  se   comjwse  ;   enfin  la 
répartition  des   Membres  de  cette   Magistrature,   dans 
les  diverses  localités  de  la  Province,  me  paraissent  dans 
le  moment  dignes  d'une  attention  sérieuse. 

Réduit  à  des  conjonctures  sur  les  raisons  d'après  les 
quelles  on  a  pris  la  résolution  de  faire  sortir  une  nouvelle 
commission,  je  m'abstiendrai  de  toute  observation  k  c: 
sujet.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  circonstances  que  je 
viens  d'indiquer.  Ce  sont  des  faits,  et  les  conclu»ijnr 
(jue  l'on  en  doit  tirer  ne  sont  guères  plus  douteus'  s  que 
ces  faits  eux-mêmes. 

Le  nom  des  deux  Mag;istrat8  qui  s'f  taient  constamment 
opposés  aux  mesures  adoptées  par  leurs  confrères  pen- 
dant le  cours  de  l'Election,  ne  se  trouvent  pas  dans  cette 
nouvelle  commission.  Quant  à  l'un  deux,  on  n'a  pas  mis 
au  jour  les  motifs  de  cette  radiation  ;  pour  l'autre,  il  est 
maintenant  connu  qu'elle  a  spécialement  jwur  cause  l'or- 
dre (  Warrant)  d'arrêter  deux  des  Officiers  MilitaJrM  i  U 
(tuite  de  dépositions  données  devant  lui,  contre  eux,  pour 
raison  de  la  mort  des  Citoyens  tués  le  tile.  Mai,  par  le 
feu  des  troujws,  sous  le  commandement  de  ces  Of. 
ficiers. 

Le  tort  de  ce  Magistrat  aux  yeux  de  l'exécutif  serait 
d'avoir  donné  cet  ordre  après  que  l'acte  d'acusation 
{Indictriunt)  dont  il  est  question  dans  les  considérations 
prikctlentes,  avait  été  rejeté,  comme  on  l'a  vu,  par  les 
Grands  Jurés  de  la  Cour  de  Montréal,  qucU|ue  tems 
après  la  catastrophe. 

La  légalité  de  cet  ordre  ne  peut  être  un  objet  d'sxamcn 
dans  le  moment,  U  doit  suffire  d'observer  que  ce  Ma- 
j,'istrat,  n'avait  pas  agi  de  lui-même.  11  avait  pris  l'avis 
il'uu  Avocat  d'une  réputation  distinpuée,  de  talens 
connus  dans  sa  profession.  Ces  Militaires  n'avaient 
même  pas  été  constitués  prisonniers.  L'Officier  de  Paix 
iharpé  de  cet  ordre  n'avait  même  pas  rendu  compte  de 
Hon  exécution  à  ce  Magistrat.  Alais  ceux  contre  ijui 
l'ordre  était  diriiié  s'adressèrent  aussitôt  aux  Juges  de  la 
Cour  ilu  IJanc  du  Iloi  de  .Montréal,  ]wm  demander 
d'être  dpcliiirtiés.  L'Avocat  dont  il  vient  d'être  ((uestiou, 
et  un  (le  scseoiifièrcs,  se  pré^ntérent  eux-mêmes  devant 
les  Jui:es  pour  appuyer  la  démarche  de  ce  Magistrat. 
Le  nnm^tére  public  s'opiwsa  formellement  à  leur  demande 
d'(Mre  eiitcndus,  sdus  le  prétexte  dont  je  me  suis  déj.i  si 
souvent  trouvé  dan*  la  nécessité  de  parler  que  lui  seul 
avait  le  dn)it  de  s'immiscer  dans  les  procédées  relatifs  aux 
accusations  ,  et  dans  cette  occasion  uncorii  les  Juges 
M-  rangèrent  n  «ettc  opinion  '  Il  alla  plus  loin 
encore,   en   secondant  la  dontandc  des   accusés  d'être 


déchargés  de  suite.  Il  n'y  eut  point  de  discussion. 
Tout  ce  que  les  Avocats  opposés  purent  obtenir,  ce  fut 
la  liberté  de  citer  des  autorités,  sans  indiquer  d'observa- 
tions et  sans  commentaire,  sans  qu'ils  pussent  entrer 
dans  la  considération  d'aucune  des  circonstances  rela- 
tives h  cette  affaire,  pas  même  aux  proc'.'és  du  Coro- 
naire, à  la  suite  d'une  enquête  qui  n'avuii  pas  eu  de 
résultat,  puisque  le  corps  de  Jurés  qu'il  avait  rassemblé, 
après  lit  catastrophe,  n'avait  pas  rendu  de  verdict.  Les 
citations,  elles-mêmes,  ne  |)urent  être  l'objet  de  l'examen 
des  J\  ^es  dans  un  délibère,  puisqu'ils  rendirent  leur 
décision  sans  désemparer  et  ordonnèrent  immédiatement 
ia  libération  des  prévenus  sans  condition. 

La  conduite  des  Officiers  de  la  Couronne  dans  cette 
conj'mcture  ei>l  remarquable  sous  plus  d'un  rapport.  £n 
réel  .mant,  en  exerçant  cette  espèce  de  monopole  en  fait 
de  r-oursuites  criminelles,  il  est  étonnant  qu'ils  aient  cru 
de\(iir  prendre  ouvertement  partie  pour  les  accusés. 
Tout  ce  qu'ils  auraient  pu  se  permettre  aurait  été,  ce  me 
semble,  la  neutralité.  Les  accusés  avisent  leur  Avocat, 
comme  les  accusateurs  privés.  Les  parties  opposées  se 
seraient  alors  au  moins  trouvées  devant  les  Juges,  avec 
une  apparence  d'égalité.  En  se  prononçant  eux-mêmes 
hautement  en  faveur  des  accusés,  ils  mettaient  de  leur 
cûté  dans  la  balauce  tout  le  poids  do  l'influence  et  de 
l'importance  attachées  aux  fonctions  du  ministère  public, 
et  privaient  en  même  tems  ceux  qui  se  présentaient 
pour  soutenir  la  démarche  du  Magistrat,  de  tous  les 
moyens  de  l.i  faire  valoir.  Cette  conduite  est  d'autant 
plus  digne  d'attention  qu'excepté  dans  une  occasion 
!  jcnte,  et  dans  quelques  circonstances  extraordinaires 
i  t  s  dans  quelques-unes  de  mes  communications 

b..  tes,  (l)  les   Officiers  de   la  Couronne   dans  la 

Pn».  e,  ont  été  jus(}u'à  présent  dans  l'usage  constant 
de  paraître  pour  les  Magistrats  devant  des  coure,  et  de 
prendre  la  parole  pour  eux  chatiue  fois  qu'il  se  présen- 
tait des  occasions  semblables  ou  analogues. 

Indépendamment  de  toute  autre  considération,  si 
c'était  une  erreur  de  la  part  de  ce  Magistrats,  elle  était 
bien  luin  d'Atra  A»  oallaa  qiu^  Uur  grossièreté  raud  abso- 
lument inexcusables,  ou  qui  ne  peuvent  paraître  entière- 
ment dégagées  de  tout  souijçon  de  corruption.  Si  c'était 
une  faute,  elle  était  on  ne  peut  guère  plus  digne  d'in- 
dulgence. Il  n'avait  omis  aucunes  des  précautions  que 
la  prudence  suggérait  en  semblable  circonstances.  Il 
n'en  pouvait  pas  même  adopter  de  |)lus  sages  que  celle 
de  prendre  l'avis  d'un  jurisconsulte  éclaire  Après  l'a- 
voir rc(;u,  donner  l'ordre  en  (jucstion  devenait  nécessaire- 
ment à  ses  yeux  une  obligation  impérieuse  ;  le  refut  ', 
la  violation  d'un  devoir  :  sans  compter  (pi'il  ne  pouvait 
résulter  aucun  danger,  (^u'i!  était  à  peine  ri-sulté  d'in- 
conveniens  personnels  pour  ceux  (|ue  cette  démarche 
regardait.  Comment  a  t-elle  pu  dès  lors  servir  de  motif 
pour  sa  radiation  de  la  commission  '( 

Il  se  présente  maintenant  à  cet  égard  quch^ues  sujets 
de  considération  bien  autrement  inqiortans.  On  a  re- 
(jui'  de  ce  Magistrat  des  explications  de  sa  conduite 
(lauâ  cette  occasion.  Il  les  a  données  de  manière  à  reu» 
dre  bien  sensible  la  furt.e  de  ces  observations.  C'est  à 
la  suite  de  ces  explications,  (|ue  r(m  a  fait  sortir  la 
nouvelle  commisiiion  qui  l'exclut. 

Je  crois  ne  pas  me  tromj)cr  en  disant  que  le  nom  de 
tous  les  autres  .Magistrats  de  Montréal,  (pii  faisaient 
partie  de  l'ancienne  commission,  se  retrouve  dans  la 
nouvelle,  h  l'exception  d'un  troisième.  Membre  du  Con- 
seil Ix'gislatif,  et  Sbérifl'du  District.     On  voit  luist^z  (^ue 
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sa  radiation  n'avait  pas  pour  but  de  le  punir  de  sa  con- 
duite, ni  de  la  signaler  comme  un  objet  de  censure.    On 
i       retrouve  en  particulier  dans  la  nouvelle  commission  le 
nom  du  Magistrat  qui  le  21e.  Mai  de  l'année  dernière, 
donnait  à   l'Ofiîcier  Commandant  de  la  Garnison  de 
Montréal,  l'assurance  rép/t^e  que  les  autorités  àviles  avaient 
refu  les  informations  les  plus  positives  d'un  projet   d'in- 
cendier la  Ville,  pour  accabler  la  troupe.     L'allégué  de 
ces  informations  était  celui  d'un  fait  qui  ne  devait  pas 
être  difficile  à  constater.     Observons  à  ce  sujet  que  tous 
les  dociimens  relatifs  à  cette  catastrophe,  communiqués 
h  l'Asseiiibléc,  ont  été  transmis  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  :  (  l  )  il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  requis  de  ce  Ma- 
^    gistrat  aucune  explication,  relativement  à  ces  informations, 
K   l.<e  moment  de  le  faire  était  sûrement  immédiatement 
W    après  la  catastrophe.     C'eût  été  d'ailleurs  un  devoir  pour 
lui  de  les  donner,   en   rendant  compte   de  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  cette  occasion, comme  il  en  était  chargé 
par  ses  confrères. 

L'assurance  avec  l.iquelle  il  s'était  exprimé,  qi'ant  à 
ces  informations,  n'avait  pas  seulement  eu  la  plus^  ande 
influence  relativement  à  la  catastrophe  ;  le  danger 
(ju'elle  faisait  supposer  pour  les  propriétés  des  citoyens, 
et  pour  les  troupes  elles-mêmes,  a  servi  de  motif  à  toutes 
ces  mesures  de  précaution,  plus  qu'insultantes  pour  les 
habitans  de  Montréal,  prises  par  cet  Officier,  afin  de  pré- 
server la  ville  de  ce  danger  imaginaire.  Et  ces  expli- 
.  cations  n'ont  jamais  été  demandées  ?  Elles  ne  se  trou- 
vent pas  parmi  c^i  documens. 

C'est  sur  l'assertion  d'un  autre  de  ces  Magistrats,  que 
la  populace  massacrait  un  homme,  etattaqitait  les  maisons; 
c'est  sur  le  prétexte  de  la  nécessité  de  pre'server  la  vie  et 
la  propriété  des  citoyens  <iue  l'on  avait  donné  l'ordre  de 
faire  marcher  la  troupe,  et  enfin  de  faire  tirer  sur  le  peu- 
ple. Il  ne  parait  pas  non  plus  que  l'on  ait  jugé  conve- 
nable de  demander  à  ce  Magistrat,  des  explications  de 
sa  conduite  dans  cette  occasion.  On  a  va  que  sa  dépo- 
sition ne  se  trouvait  pas  même  parmi  les  documens  com- 
muniqués à  l'Assemblée,  transmis  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Enfin,  ceux  des  Magistrats  qui  s'étaient  assemblés  le 
vingt  Mai,  veille  de  la  catastrophe,  avaient  pris  la  téar- 
lution  de  requérir  la  force  armée,  dont  i)ersonne  ne  de- 
mandait l'asaistance.  Us  n'avaient  pas  devant  eux  le 
moindre  renseignement  propre  h  faire  apparaître  de  sa 
nécessité.  Ils  ne  se  sont  pas  même  occupés  du  soin  de 
s'en  procurer  ce  jour,  ni  le  lendemain,  avant  de  requérir 
rOlHcier  Commandant  de  '"aire  marcher  la  troupe,  et  de 
faire  fusiller  les  citoyens.  Ils  ont  fait  ensuite  de  vaines 
'  tentatives  pour  obtenir  des  dépositions  à  l'appui  de  cette 
mesure.  C'était  surtout  quand  le  sang  venait  de  couler, 
(pie  la  nécessité  de  leur  demander  ces  explications  devait 
paraître  grave  et  pressante,  qu'ils  devaient  eux-mêmes 
sentir  la  nécessité  d'eu  donner  de  claires  et  de  précises  ; 
on  n'en  n'a  pas  requis  d'eux,  et  ils  ne  se  sont  pas  plus 
(Kcnpés  du  soin  d'en  fournir,  qu'il  ne  leur  était  venu 
dans  la  pensée  d'examiner  d'avance  si  les  circonstances 
exigeaient  la  mort  des  victimes,  ([u'on  se  préparait  à  sa- 
cririer.  Et  leurs  noms  se  retrouvent  dans  la  nouvelle 
Commission  !  Et  les  deux  Magistrats  qui  se  sont  op- 
ji  posés  à  cette  conduite,  à  quels  titres  ont-ils  mérité  d'en 
f    être  exclus 's" 

IvC  choix  qu'on  a  fait  des  Magistiats,  à  même  deux 
classes  d'habitans  dans  la  Province,  par  rapport  à  leur 
nombre  respectif,  et  la  manière  dont  on  en  fait  lar<''|)ar- 
tition  dans  les  diflVrentes  localités,  à  proportion  de  la  po- 
pulation  de  chacune  d'elles,  ne  sont  pas  moins  dignes  d'at- 
tention. Le  nond)re  des  Magistrats  nommés  parmi  les 
anciens  habitans  du  Pays,  et  ceux  qui  sont  venus  s'y  fixer 
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d'ailleurs.est  en  raison  absolument  inverse  de  leur  nombre 
respectif,  au  préjudicedela  massedu  peupledu  pays.  Cette 
inégalité  se  trouve  encore  plus  fortement  marquée,  par 
la  manière  non  moins  étrange  dont  on  a  fait  la  réparti- 
tion de  cette  nouvelle  Magistrature  dans  les  diverses 
localités  de  la  Province. 

Dans  un  grand  nombre  d'endroits,  celui  des  Juges  à 
Paix  est  de  même  eu  raison  inverse  de  leur  population 
respective.  Ils  y  sont,  pour  plusieurs  surtout,  dans  une 
proportion,  qui  comme  beaucoup  d'autres  traits  rendus 
dans  les  considérations  précédentes,  fourniraient  matière 
à  des  satyre  d'un  génie  burlesque,  si  les  circonstances 
n'en  faisaient  pas  des  sujets  de  réflexio"  aussi  graves. 
De  ces  endroits,  par  exemple,  où  les  établissemeus  sont 
d'ancienne  date,  et  depuis  longtems  de  mille  jusqu'à 
quatre  à  cinq  raille  habitans,  n'ont  qu'un  seul  Magistrat, 
ou  n'en  n'ont  aucun  ;  tandis  que  d'autres  localités,  où 
les  premiers  défrichemens  ne  datent  que  d'un  petit  nom-  ^ 
bre  d'années,  ou  celui  des  habitans  venus  s'établir  d'ail- 
leurs dans  le  Pays,  n'est  que  de  quelques  centaines,  en 
ont  un  ou  deux,  et  jusqu'à  trois.  C  omment  expliquer 
ces  anomalies  ? 

En  multipliant  les  Juges  de  Paix,  dans  ces  établisse- 
meus récens,  on  n'a  pas  eu  sans  doute  en  vue  de  sou- 
mettre leurs  habitans  à  l'action  d'une  surveillance  plus 
rigoureuse  ou  plus  active  que  ceux  qui  sont  nés  dans  le 
Pays.  Serait-ce  comme  marque  de  prééminence,  de  cette 
supériorité  d'origine,  réclamée  par  ceux  qui  se  disent 
leurs  organes  ? 

La  conduite  opposée  qu"  l'on  a  tenue  dans  les  autres, 
ne  doit  pas  non  plus  être  considérée  comme  un  hommage 
aux  vertus  des  canadiens,  à  leurs  habitudes  de  respect  et 
de  soumission  aux  lois  qui  rendaient  inutiles,  aux  yeux 
de  l'Exécutif  à  leur  égard,  des  précautions  qu'il  jugeait 
indispensables  ailleurs,  pour  prévenir  ou  réprimer  des 
désordres.  Aurait-t-elle  pris  sa  source  dans  le  désir  de 
marquer  d'avance  le  degré  d'inférioiité  que  la  majorité 
des  Membres  du  Conseil,  et  une  portion  des  citoyens  de 
Québec,  ont  cette  année  prétendu  si  hautement  assigner 
aux  canadiens  dans  le  Pays  qui  leur  a  donné  naissance  i" 
Je  dois  dire  au  moins  que  les  uns  ni  les  autres  ne  méri- 
taient cet  outrage,  plus  qu'ils  n'avaient  droit  à  cet  excès 
d'honneur. 

Je  crois  devoir  maintenant  laisser  de  côté  plusieurs 
autres  traits  de  la  même  espèce  dans  cette  conduite. 
L'exposé  de  ceux-ci  suffit  pour  mettre  à  môme  de  juuier 
de  ce  que  des  détails  pourraient  offrir.  Q\iel  honinic, 
avec  des  lumières,  fruit  de  l'étude  et  de  l'expérience,' 
peut  ignorer  la  fécondité  de  l'erreur  ou  de  l'injustice'? 
Je  dois  me  borner  ii  faire  observer  que  la  liaison  (lu  «s 
démarches  avec  les  actes  de  violence  de  l'année  dernière, 
ne  iKîuvent  gucrcs  échapper  à  l'attention,  en  niètno 
tems  qu'elles  sont  une  malheureu.se  imitation  de  celles 
(lue  le  Pays  reproche  si  justement  à  (|ucl(iues-uncs  dts  ^ 
Administrations  precédentes,  dont  la  turbulence  a  lai.ssé 
des  traces  si  proicmdes.  Comment  le  peuple  du  Pays 
pourrait-il  n'y  voir  que  des  illusions  sans  conscqucnce  ? 
Comment  se  persuader  aussi,  (|uc  ceux  dont  l'ascen- 
dant dans  le  Gouvernement  de  la  Province  peut  eiitanter 
des  résustats  de  celte  nature,  aient   dans   les  sentiuiciis 

une  élévation  (|ui  réponde  au   raii;,'   (ju'ils  occupent  ? 

(ju'ils  soient  étrangers  aux  pi('ju-i's  nationaux,  à  la 
h.une,  appauiigc  nécessaire  de  prétentions  dominatrices? 
Comme  la  conduite  du  Maiçislriit  dont  il  vient  d'être 
particulièrement  tiuestion,  parnil  avoir  été  l'objet  de 
(!uel(|ucs  communications  de  la  part  de  l'Exécutif  de  la 
Province  avec  le  Secrétaire  d'Etat,  il  est  maintenant  de 
mon  devoir,  avant  de  laisser  ce  sujet,  de  faire  connaître 
queUiues  autres  circonstances,  dont  la  considération  se 
rapporte  à  celle  de  sa  radiation  ;  un  autre  sujet  de 
plainte  mis  au  jour  nnitre  lui,  que  l'on  i»arait  avoir  uliaii- 
donné  depuis,  et  quelipic   eliuse   de  ce  c|iii  s'est    passé 

■  i     'ti 
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devant  les  Juges,  à  la  suite  d'ordres  qu'il  avait  donnés 
pour  l'arrestation  de  ces  Militaires. 

Pendant  que  ceux-ci  s'adressaient  aux  Juges  pour 
obtenir  leur  liWration,  le  Greffier  de  la  Couronne  man- 
dait dans  une  lettre  à  ces  Ma;4i8trats,  que  les  Ju-m  de  la 
Cour  du  Banc  du  Roi,  le  refjue'ir.ient  de  mettre  t.'c-dnt  ew 
les  dépasitinns  (ju'il  pouvait  avoir  en  sa  possession,  sur 
lesquelles  il   avait  donnd   l'ordre   en  question.  (1)     Le 


Chambre  d'Assemblée  apprécie  dûment  la  reconnais- 
sance de  Sa  Majesté,  (jue  tous  ses  sujets  ont  droit  de  par- 
tager l'assistance  qu'elle  peut  leur  donner,  pour  le  rcdres_ 
sèment  des  griefs  dont  ils  souffrent  ;  mais  que  la  Cham- 
bre a  vu,  avec  regret,  qu'on  a  avisé  Sa  Majesté  d'agir 
d'après  son  intention  gracieuse,  relativement  à  une  af- 
faire où  les  privilèges  de  la  Chambre  se  trouvent  cou- 
cernés.     Les  résolutions  exposent  de  plus,  que  la  Cham, 


Magistrat  que  l'on  n'informait  pas  même  des  procédés  bre,  en  expulsant  Mr.  Chrstie,  a  exercé  un  privilège  fré- 
adoptés  relativement  aux  accusés,  ré|X)n(lit  qu'ils  n'a-  querament  exercé  par  la  Chambre  des  Counnunes  et  par 
valent  point  été  amenés  devant  lui,  qu'il  n'attendait  ([ue  les  cor|)s  représentatifs  dans  les  Colonies  ;  que  la  Cham- 
le  moment  que  son  ordre  fut  exécuté,  pour  nu  tire  les  bre  est  seule  juge  des  cas  dans  lesquels  elle  doit  exercer 
Juges  en  iwssession  de  ces  dépositions,  et  de  toute  autre  ce  privilège  ;  que  les  résolutions  transmises  avec  le 
information  qu'il  aurait  pu  obtenir,  en  remplissant  ulté-  Message  de  vota-  Seigneurie  et  intitulées,  résolutions  des 
rieurement  son  devoir.     Et  c'est  à  <juoi  le  tout  se  l)orne.     Francs-Tenanciers  et  Electeurs  du  Comté  de  Gaspé  sont 

Mais,  depuis,  dans  une  communication  officielle  de   la    fausses,  scandaleuses,  et  malicieuses  ;  enfin  que  les  réso 
haute  autorité,  l'on  a   qualifié   cette  démarche   du  Ma-     lutions   passées  dans  le   Comté  de  Gaspé,  et  la  lettre  de 
giatr&t,  de  refus  d'obe'ir  auj:  requisitionn  de  produire  l' in-    Mr.  Christie,  dont  elles  étaient  iiccompagnées, doivent  être 
/■ormnrton,  sur  laquelle  il  avait  donné  cet  ordre,   et   c'est    biffées   des  Journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée. 
à  ce  sujet  qu'on  a  cru  devoir  lui   demander  des  explica-         ^ 
lions  de   sa  conduite,  (2)  et  qu'il    a   lui-même   donné 
celles  dont  j'ai  parlé. 

Ce  sont  là  des  choses  dignes  de  remarques  sans  doute  ; 
ce  qui  suit  no  l'est  pas  moins. 

On  a  déjà  vu  ([ue  les  accusés  avaient  été  libérés. — 
Pendant  qu'ils  étaient  devant  les  Juges,  d'un  cAté,  le 
Solliciteur-Général,  disait  hautement   que   les  procétkV 


Quand  à  la  résolution  (j^ui  exprime  le  regret  de  la 
Chambre,que  dans  un  cas  ou  les  privilèges  de  l'Assemblée 
sont  concernés.  Sa  Majesté  ait  été  avisé  d'agir  d'après 
son  iuteiition  gracieuse  de  reconnaître  le  droit  qu'ont 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  à  l'assistance  ()u'elle  peut 
donner  pour  le  redressement  de  tous  les  griefs  dont  ils 
couflVent,  je  dois  assurer  votre  Seigneurie  ciue  je  serai 
toujours  affligé  quand  j'apprendrai  que  l'Assemblée  re- 


redr 


du  Magistrat  ne  pouvaient  être  justifiés,  (|ue  l'innocence  greffe  aucune  démarche  que  Sa  Majesté  pourra  avoir  été 
des  accusés  était  établie  par  la  di-claratiou  des  (îrands  avis.'e  d"adopter,  relativement  aux  affaires  du  IJas- 
Jurés  ;  il  ,)arlait  de  ceux  qui  avaient  perdu  la  vie  dans  Canada.  Dans  la  présente  occasion,  cependant,  je  dois 
cette  occusion,  comme  d'hommes  dont  le  crime  avait  été  observer  (ju'à  moins  qu'on  eut  jugé  à  propos  de  recom- 
constaté.  Et  c'est  aussi  quand  les  Avocats  qui  représen-  mander  à  Sa  Majesté  la  suppression  totale  d'une  pé(i 
talent  les  accusateurs  privés,  voulurent  alors  adresser  la  tion  d'un  de  ses  sujets,  Sa  Majesté  n'aurait  guère  pu  être 
parole  aux  Juges,  (|u'il  trouva  le  moyen  de  jour  faire  im-  avisée  de  suivre  aucune  autre  marche  que  celle  de  rcn- 
poscr  silence.  D'un  autre  côté,  le  Conseil  du  Roi,  mit  voyer  le  redressement  du  grief  dont  on  se  plaiut,au  corps 
a»ec  la  même  confiance,  au  jour,  l'opinion  (juc  ce  Juge  qui,  dit  on,  en  est  lui-même  l'auteur,  afin  que  s'il  n'était 
à  Paix,  était,  en  vertu  des  disjwsitions  d'une   Ordon-    pas  fondé,  on  put  le  déclarer  tel,  ou  s'il  l'était,  on  put  le 

nance  Provinciale,  sujet  à  une  {«nalité  de  £5tK),   jwur    "  ' ""      '^     "    "  "  ' 

avoir  donné  cet  ordre.  Cette  opinion  n'est  pas  plus  sou 
tenable  que  l'idée  que  la  lettre  du  Greffier  de  la  Cou- 
ronne, fût  un  ordre  auquel  c'était  un  crime  de  la  part 
de  ce  Magistrat,  de  ne  pas  se  soumettre  aveuglément. 

L'on  ajoute  que  l'un  des  Juges  parut  laisser  croire 
qu'il  partageait  l'opinion  du  (Conseil  du  Koi  ;  c'est  dans 
ces  circonstances  <jue  l'on  interdisait  la  {larole  aux  Avo- 
cats qui  M  présentaient  au  nom  des   accusateurs  privés. 

Je  laisse  encore  de  cAté  les  détails,  je  me  contenterai 
de  faire  observer  de  nouveau  que  les  fonctionnaires 
publics,  qui  prennent  ainsi  |iarti  dans  de  semblables 
discussions,  sont  pourtant  ceux  dont  un  Gouverneur, 
é{r>  ■••^T  au  Pay«,  doit  sans  doute  recevoir  les  ren- 
seigi  '.Jiens  et  prendre  les  avis,  relativement  aux  ob- 
jets de  ces  discussions-là  mêmes  (|ui  peuvent  revenir  à 
lui  ptmr  en  faire  de  son  cAté  ])arvenir  au  Gouveniement 
de  Sa  Majesté.  J'abandonne  le  reste  aux  rédexions  qui 
naissent  du  sujet. 


No.  7. 

Downing  Street, 
\5e.  Fétritr,  IWJ3. 

Mvi-ORD, 

J'ai  reçu  la  DéjK'che  de  votre  Seigneurie,  No. 
101,  en  date  du  1er.  de  Décembre  dernier,  acconipairnée 
d'une  luite  de  résolutions  iiaisées  par  la  Chambre  d'As- 
seinbli'.'.',  au  sujet  de  la  Dé|K^cbe  <)Ue  j'ai  adressée  à  votre 
Seigneurie  le 'J((  Janvier,  IH'VJ,  relativement  à  l'alliure 
de    Mr.   Christie.      Ces    résolutions    ex|><)sent    que   la 


(I)  f^'ttrc  (lu  l.'iScptombre,  IS.W. 

(8)  l.ciirc  du  .ScdciBirc   Citil  «u  Gouverneur,   IJc.  J«D- 
virr,  IS33. 


18    cette  seule   observation  est   compriM 
tout  ce  que  j'ai  à  faire  observera  votre  Seigneurie   sur 
cette  partie  de  la  résolution  (jui  a  rapport  à  la  couveiiiuice 
d'avoir  couuuuuiqui   ik   l'A4Mi«a,blée   la  jWtition  de  Mr 
Christie. 

Mais  je   ne  puis  pas  cacher   le  regret  avec   le.iuel   i'm 
reçu  les  résolutions  de  l'Assemblée   sur  ce  sujet.     L()rs 
((uejai    adressé  à  votre  Seigneurie,  ma    Depêclit   .V„ 
74,  du  20  Janvier,  1H32,  je  ue  pouvais   urenj()échi  i  df 
penser  qu'il  y   avait  quelque  ex|)o8é  erroné  dans  l'aliaire 
de  Mr.  Christie,  telle  que  rejiré.sentée  par  lui-même.     Je 
ne  |)ouvais  pas,  jusqu'à  ce  ([ue  la  Cliambre  eût  examiné 
ses   rt|>résentaf;on8,   et   eut  donné  sur  icellcs  toutes  les 
informations  (|u'elle  croyait  devoir  fourmr  à  Sa  Majesté, 
dire  que  la  Chambre   avait  suivi   une  marche  qui  certai- 
nement me   panûssait,    d'après  mes  ocntimen»,  opposée 
aux  principes  solennellement  reconnus  jjar  le  Parlement 
de   ce  l'ays.     Cependant,  j'ajiprends   maintenant   (|uc 
rAsseinblée  soutient  distinctement   «on  droit  d'expuLser 
un  t  ■  ses     Membres     sans     nulle   autre    raison    que 
celle  pou.    laquelle  il  a  été   ex(iulsé   par  une  Assend)lic 
précédente.     Une   Chambre  précédente  ayant   expulse 
Mr.  Christie,  la  Chambre  actuelle  a  renouvelé  nuccessi- 
nient.dans  t.-^ois  Sessions,  l'expulsion, sans  en  avoir  donné 
de  nouvelles  raisons  ,  et  enfin,   elle  déclare   que  ce  pro- 
cédé est   l'exercice  d'un  privilège  incontestable  apjjarte- 
nant  ii  l'Assendiléc.     Suivant  cette  doctrine  Mr.  (Iiri.stic, 
ne  |)eut  jamais  être   admis    dans  la  Chambre.     Ix»  rai- 
sons de  l'expulsioa  étant  toujours  les  mêmes,  il  n'y  auniit 
pas  (le  sujet  de   l'admettr!.   après   i|u'i|   aurait  été  élu  de 
nouveau, plus  (|u'il  y  en  av.ùt  pn'ccdeniinent  ;  etl'Asscm. 
blée  si  i  Ile  veut  être  consihti.nte.doil  continuer  d'expulser 
Mr.  Christie  aussi  longtenu  qc  «es  consistuans  persiste- 
ront  à  le    réélire.     Si  suivre  cette   marche,  est  un  des 
privilèges  de  la  Chambre   d'Assemblée,  la  Chambre  est 
revêtue   d'un    privilè-e    non    seulenutil    d'ex|uilscr  un 


f^< 


--i#j 


^^ 


l  la  reconnais- 
)nt  droit  de  par- 
■,  pour  le  rcdres_ 
.8  (lue  la  Cham- 

Mujestc  d'agir 
inicnt  à  une  af- 
s  trouvent  con- 
9,  ({ue  la  Ciiam. 
an  privilège  frt5- 
uuununes  et  par 
;  que  la  Cham- 
elle doit  exercer 
ismises  avec  le 
i,  résolutions  des 
é  de  Gospé  sont 
ifin  que  les  réso, 
lé,  et  la  lettre  de 
i^es.doiveut  Otre 
Assemblée, 
le  regret  de  la 
38  de  l'Assemliléc 
isé  d'agir  d'après 
e  le  droit  qu'ont 
[ice  <iu'elle  peut 
;8  griefs  dont  ils 
irie   (jue  je  serai 

l'Assemblée  re- 
pourra avoir  été 
fFuircs  du  iks- 
ependant,  je  dois 
iro|)os  de  recoin- 
otale  d'une  péti. 
ait  guère  pu  i^tre 
je  celle  de  rcn- 
i  plaint, au  corps 
n  que  s'il  n'était 
l'était,  on  put  le 
ion  est   couipri>'. 

Seigneurie  sur 
t  à  la  couveniuice 
,  pvtitioa  de  M  r. 

avec   leijuel  j'iù 

ce  sujet.      Lors- 

a   Depêcht   y.i 

nrcm{)^chi  I'  (lo 

)né  dans  l'ati'uire 

lui-même.     Je 

re  dit  examiné 

i(;clles  toutes  les 

r  à  Sa  Majesté, 

jrche  qui  certai- 

timens,  opposée 

ar  le  Parlement 

maintenant   i)ue 

droit  d'expulser 

re    raison    tjue 

une  Assemblée 

ayant   expulse 

ouvelé  Hucctssi- 

en  avoir  donné 

irc   que  ce  pro- 

>tid)le  appurte- 

u-Mr  ('hri.slie, 

nbre.     Ix's  rai- 

ics,  il  n'y  aurait 

urait  été  élir  du 

nt  ;  et  rAs.>^'m- 

lUK  r  d'expulser 

Dans  persiste- 

iii',  est  un  des 

Chambre  est 

d'expulser  un 


WSi  •; 


Membre  pour  toute  une  Session,  mais  elle  peut  virtuelle- 
ment le  déclarer  non  qualifié  pour  la  vie,  et  priver  du 
droit  d'être  représenté,  jusqu'à  ce  qu'un  parti  ou  l'autre 
ait  abandonné  la  contestation, le  corps  d'électeurs  par  qui 
le  même  Membre  est  continuellement  élu. 

Les  résolutions  exposent  qu'en  expulsant  Mr.  Christie, 
la  Chambre  a  exercé  un  privilège  fréquemment  exercé 
par  la  Cliambre  des  Communes.  Je  ne  vois  pas  com- 
ment cette  opinion  peut  s'accorder  avec  le  principe  établi 
par  les  résolutions  passées  à  l'occasion  de  l'aifaire  de  Mr. 
Wilkes,  par  la  Chambre  des  Communes,  le  3  Mai,  1782. 
La  décision  (jue  contiennent  ces  résolutions  me  parait  ex- 
pliquer suffisamment  la  doctrine  adoptée  par  la  Chambre 
des  Communes  pour  lui  servir  de  guide  sur  la  grande 
question  constitutionnelle  qu'élève  maintenant  l'Assem- 
blée du  Bas-Canada.  Mais  l'on  dit  que  le  sujet  de  la 
première  expulsion  est  différent,  et  que  si  l'offense  est 
flagrante,  une  expulsion  répétée  pour  la  même  raison  de- 
vient justifiable.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  cette  pro- 
position est  consistante  avec  la  doctrine  reconnue  dans 
l'affaire  de  Mr.  Wilkes.  Le  principe  étabU  dans  ce  cas  me 
parait  être  clairement,  et  incontestablement  ceci  :  que 
la  Chambre  des  Communes  a  seul  le  droit  de  juger,  si 
une  offense  commise  par  un  Membre  est  d'une  nature 
assez  grave  pour  pouvoir  le  priver  de  siéger  dans  la 
Chambre  après  qu'il  s'est  présenté  une  occasion  pour 
une  nouvelle  élection.  Lorsque  la  Chambre  des  Com- 
munes eut  reconnu  l'erreur  qu'elle  avait  commise  dans 
ses  procédés  antérieurs  relativement  aux  élections  de  Mr. 
Wilkes,  et  qu'elle  eut  renoncé,  par  le  précédent  établi 
dans  ses  résolutions  sur  le  sujet,  au  pouvoir  de  rendre  à 
l'avenir  un  individu  pour  toujours  inhabile  à  siéger  dans 
le  Parlement,  elle  ne  mit  aucune  condition  relativement 
à  la  nature  de  la  première  offense,  si  elle  n'avait  pas  re- 
noncé entièrement  au  pouvoir  d'expulser  plusieurs  fois  le 
mêmeMembre  ;  mais  qu'elle  eut  voulu  seulement  le  faire 
'•onditionntUement  et  en  raison  de  la  gravité  de  la  pre- 
mière offense,  ce  pouvoir  n'aurait  en  effet,  eu  aucunes 
bornes.  Car  par  les  procédés  les  plus  violens  adoptés 
contre  un  IVIembre  quelconque,  on  ne  peut  pas  nier 
que  la  Chambre  a  exprimé  parles  mêmes  Actes,  «nn  opi- 
nion que  l'oflViisc  autorisait  la  punition.  Le  fait  est  que 
la  Chambre  des  Communes  a  par  sa  propre  décision, 
exclu  toutes  les  questions  relatives  au  sujet  de  la  pre- 
mière expulsion.  Di>.ns  les  tems  d'excitation  politique, 
ceux  qui  sont  exitosés  à  éprouver  son  influence  croiront 
probablement  toujours  que  le  sujet  particulier  dans  le- 
quel ils  sont  intéressés,  est  d'une  importance  spéciale  et 
d'ui'c  nature  particulière,  et  ce  n'est  pas  au  jugement 
des  pa  "lies,  dans  de  tel»  momens  d'agitation,  qu'on  a 
laissé  les  droits  des  électeurs  dans  ce  Pays,  Si  l'offense 
qui  a  donné  lieu  à  la  première  expulsion  est  vraiment 
flagrante, il  est  à  espérer  que  le  bon  sens  des  électeurs  eux- 
mêmes,  soit  en  Angleterre  ou  en  Canada,  sera  la  meil- 
leure garantie  que  le  Membre  expulsé  ne  pourra  plus 
être  élu  pour  siéger  avec  les  rcprésentans  du  peuple. 

Dans  les  observations  précédentes  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  interprétât  ce  que  j'ai  dit  de  manière  à  faire  croire, 
.]ucj'ai  mis  en  (luestion  le  droit  constitutionnel  qu'a  la 
Chambre  d'Assemblée  d'être  seule  juge  de  ses  propres 
privilèges.  J'admets  entièrement  que  l'Assemblée  du 
fias-Canada,  de  même  que  la  Chambre  des  Communes 
en  Angleterre,  a  seule  le  droit  de  prononcer  sur  ses 
propres  privilèges  ;  et  que  si  elle  a  résolu  d'expulser  un 
Membre  pour  ({uel((ue  raison  que  ce  soit,  l'Assemblée 
seule  peut  rescinder  sa  résolution.  Dans  tous  les  états 
libres  IcsChambri's  Ix'gislatives  Suprêmes  sont  inévitiible- 
ment  revêtues  de  pouvoirs  auxquels  on  ne  peut  stricte- 
loent  parlant  donner  de  limites  ;  non  pas,  il  est  vrai, 
parceque  l'abus  de  ces  pouvoirs  est  impossible,  mais 
parce(|u'il  n'existe  dans  ces  états  aucune  autorité 
supérieure  ii  laquelle  on  puisse  donner  le  contrôle  sur  les 
Corps  législatifs.  Je  ne  puis  exprimer  trop  clairement  à 
Votre  Scii;neurie  ma  reconnaissance  entière  que  le  Gou. 

M 
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vernement  Exécutif  ne  doit  pas  intervenir  dans  de  tels 
privilèges.  L'exercise  des  grands  pouvoirs  de  cette 
nature,  dont  sont  révêtus  sans  responsabilité  le  Parle- 
ment Impérial  et  les  Assemblées  Générales  des  Colonies 
Britanniques,  pour  le  bien  commun,  est  toujours  sur- 
veillé par  le  public  en  général  avec  un  œil  scrutateur,  et 
ce  n'est  seulement  que  dans  l'opinion  publique  ainsi 
formée,  et  dans  leur  propre  sentiment  de  la  justice,  que  se 
trouve  le  contrôle  sur  ces  corps  élevés  que  la  loi  exempte 
de  toute  intervention  étrangère  directe  dans  leurs  pro- 
cédés. 

C'est  pourquoi  considérant  le  droit  incontestable  de 
l'Assemblée  d'adopter  aucune  mesure  qu'elle  croira 
convenuble  touchant  Mr.  Christie,  il  ne  serait  ni  con- 
venable, ni  utile  que  le  Gouvernement  entrât  en  discus- 
sion sur  ce  sujet.  Sa  Majesté  a  rempli  sa  tâche  comme 
il  était  de  son  devoir  de  le  faire,  en  renvoyant  le  grief 
allégué  par  un  pétitionnaire  au  corps,  par  qui  il  devait 
être  examiné,  et  redressé  s'il  était  fondé.  Ce  corps  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  grief.  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'a  aucun  droit  de  changer  ni  conséquem- 
ment  n'ert  obligé  de  mettre  cette  décision  en  question. 
C'est  pourquoi,  étant  d'opinion  qu'il  ne  convient  pas  de 
faire  aucune  nouvelle  communication  à  l'Assemblée  sur 
ce  sujet,  je  ne  charge  point  Votre  Seigneurie  de  trans- 
mettre par  Message  la  présente  Dépêche.  Je  ne  vous 
enjoins  pas,  non  plus,  de  refuser  à  l'Assemblée,  si  elle  les 
demande,  copies  de  toutes  les  communications  que  vous 
avez  reçues  relativement  aux  résolutions  passées  le  30 
Novembre  dernier.  Il  n'y  a  rien  dans  les  observations 
que  j'ai  faites  que  je  désire  cacher  ;  et  j'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  vous  faire  part  formellement,  de  mes 
sentimens  relativement  à  une  affaire  qui  est  d'une  aussi 
grande  importance  pour  les  habitans  du  Bas-Canada,  et 
sur  laquelle  les  Membres  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, quoique  ce  ne  soit  pas  un  sujet  sur  lequel  il  doive 
y  avoir  d  autre  discussion  avec  l'Assemblée,  sont  exposés 
à  tout  moment  à  être  appelés  par  une  pétition  des 
habitans  de  Gaspé,  à  donner  leur  opinion  dans  le  Parle- 
ment. Je  me  serais  rendu  coupable  d'une  omission,  si  je 
n'nviiis.pas  informé  Votre  Seigneurie  des  raisons  sur  les- 
quelles je  devrais  donner  mon  opinion,  si  on  m'en  de- 
mandait une  dans  le  Parlement,  qui  est  que  les  Electeurs 
de  Gaspé  ont  été  soumis  à  une  inconvénient  auquel  nul 
corps  d'électeurs  ne  pourrait  être  assujetti  dans  ce 
royaume. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
M  y  lord. 
De  Votre  Seigneurie, 

Le  très-obéissant  serviteur, 


(Signé,)        GODERICH. 


No.  8.  - 

MoNSIElR, 

Le  nombre  et  la  diversité  des  objet»  auxqueii 
je  me  suis  trouvé  depuis  quelque  tems,  forcé  de  donner 
mou  attention,  ne  m'ont  pas  permis  de  prendre  les  mo- 
yens de  vous  f.i  ire  ^larvenir  plutôt  la  copie  de  plusieurs 
lettres  ci-jointe. — Elles  font  partie  de  ma  correspondance 
avec  le  Bureau  Colonial,  relativement  à  des  objets  sur  les- 
quels j  ai  mis  sousles  yeux  du  Secrétaire  d'Etat,  des  ob- 
servations qui  ont  déjà  été  communiquées  à  l'Assemblée. 
11  était  d'un  intérêt  bien  plus  pressant  de  lui  faire  con- 
naître ces  dernières  que  les  parties  île  ma  correspondance 
(|ne  je  vous  adresse  dans  ce  moment.  Quand  à  celles-ci 
le  délai  ne  (louvaitcntrainer  aucun  inconvénient. 

Je  vous  prie  Monsieur,  de  vouloir  bien  prier  la  Cham- 
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bre  d'AMemblée,  d'agréer  et  de  recevoir  voui  métue  les 
■mirucet  da  respect  avec  lequel. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Votre  Trèi-Humble,  et 
Obéissant  serviteur, 


Londres,  6  Avril,  I8S8. 


D.  B.  VIGER. 


L'Honorable 

L.  J.  Papinbau, 
Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
du  Bas-Canada. 
&c.  Ac.  &c. 
Montréal. 


Mtlobd, 

Le  contenu  de  la  dépêche  dont  Votre  Seigneurie  a 
daigné  me  faire  parvenir  copie,  le  deux  de  ce  mois,  me 
parait  supposer  à  l'oMembiée  des  vues  différentes  de 
celles  d'âpres  lesquelles  elle  s'est  conduite,  relativement 
i  Mr.  Christie.  Il  serait  possible  que  l'oik  induisit  à  cet 
égard  une  espèce  d'aveu  de  mon  silence  ;  j'ai  pensé 
aussi  que  Votre  Seigneurie  voudrait  bien  accneillir  quel- 
ques remarques  propres  à  jeter  du  jour  sur  cet  objet. 

Ce  ne  sont  pas  des  opinions  ou  des  sentimens,  rois  au 
jour  par  Monsieur  Christie,  dans  des  écrits  condam* 
nables  par  leur  immoralité,  où  à  raison  d'insultes,  mêmes 
flagrantes  pour  l'assemblée,  qui  ont  servi  de  motif  à 
l'espolsion  de  l'accusé  dans  cette  occasion.  Ce  sont  des 
laits  que  je  laisserai  à  qualifier  à  d'autres  par  l'épithète 
qui  leur  est  propre  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  di- 
versité dans  les  inductions  à  déduire  de  ces  faits  eux- 
mêmes. 

Serviteur  de  la  Chambre  dont  il  était  un  des  premiers 
Officiers,  en  outre  représentant  élu,  à  la  tète  de  la  Ma- 
gistrature de  Québec,  en  qualité  de  Président  des  Ses. 
noÊf»  de  Quartier,  il  avait  fait  servir  avec  succ^  le  crédit, 
l'inflœnce  attachés  à  cm  fonctions  importanU»  P<^' 
iàire  destituer  plusieurs  de  ses  confrères  Juses  à  Paix, 
à  la  (ms  Membres  de  l'aMemblée,  pour  raisOD|de  leurs  opi- 
nions dans  la  Chambre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  c'était  trahir  doublement 
la  confiance  de  ce  corps  et  de  plusieurs  de  ses  membres 
en  particulier,  de  ses  confrères  Magistrats,  celle  du  Gou- 
verneur lui-même,  qu'il  avait  entraîné  dans  cette  mesure, 
que  ces  démarches  tendaient  à  détruire  la  liberté  des  dé- 
bats dans  l'assemblée,  à  anéantir  son  indépendance,  à 
l'asservir,  à  briser  tous  les  liens  d'union,  à  mettre  fin 
à  tous  rapports  entre  cette  branche  et  la  branche  execu- 
tive du  UouverDemeDt,  enfin  à  jeter  le  pays  dans  l'anar. 
chie. 


Tel  était  le  caractère  des  faits  portés  i  la  charge  de 
l'accusé.  Ils  n'avaient  rien  de  compliqué  ;  ils  étaient 
simples,  clairs,  précis  comme  la  preuv».'  qui  les  a  cons- 
tatés. On  n'a  jamais  tenté  de  les  dénier,  pas  même  de 
les  expliquer  pour  en  afl'aiblir  la  gravité,  et  ce  sont  aussi 
là  les  motifs  de  la  première  expulsion  de  Monsieur 
Christie,  après  qu'il  eut  été  pleinement  entendu. 

Je  dois  ajouter,  maintenant,  que  la  situation  dans  la- 
quelle ils  l'ont  placé  relativement  à  l'assemblée  n'a  de- 
puis éprouvé  aucune  altération  et  qu'elle  se  trouve 
encore  aujourd'hui  exactement  la  même  qu'à  l'époque  de 
la  première  expulsion. 

Il  est  dès  lors,  je  pense,  aisé  de  se  convaincre  que  Sij3 
ré-exjHilsions  ont  été  fondées  sur  le  respect  que  l'as- 
semblée se  devait  à  elle-même,  commandées  par  le  sen. 
timent  de  l'honneur,  qu'elles  étaient  la  conséquence  de  la 
nécessité  de  veiller  et  de  pourvoir  à  sa  propre  conserva- 
tion, règles  de  conduite  au  dessus  desquelles,  elle  ne  pou- 
vait pas  plus  se  mettre  que  les  autres  corps,  un  peuple, 
une  société,  comme  les  individus,  qui  ne  peuvent  être 
forcés  à  subir  une  flétrissure  ou  à  mettre  en  danger  leur 
propre  existence,  en  réchauffant  dans  leur  sein,  ou  lais- 
sant au  milieu  d'eux,  libre  carrière  à  celui  qui,  après 
avoir  travaillé  à  leur  destruction,  ne  prend  pas  même  la 
peine  d'en  désavouer  l'intention  ni  les  faits  qui  l'at- 
testent. 

D'après  ces  données,  il  est  de  même  aisé  de  voir  ce 
que  l'on  doit  penser  de  l'espèce  de  tendre  intérêt  avec 
lequel  un  certain  nombre  d'hommes  a  cru  devoir  élever 
la  voix  en  faveur  de  l'individu  expulsé  et  se  plaindre 
comme  d'une  infraction  de  leurs  droits,  de  décisions  qui 
ne  pouvaient  avoir  d'autre  but,  ni  d'autre  effet  que  d'en 
assurer  la  conservation. 

Des  détails  ne  seraient  propret  (ju'à  donner  du  relief 
à  quelques  uns  des  traits  que  je  viens  d'esquisser  rela- 
tivement à  une  question  qui  n'est  pas  à  discuter  dans  ce 
moment. 

J'Ase  espérer  que  ce  simple  exposé  pourra  mettre 
Votre  Seigneurie  à  même  d'apprécier  le  motif  des  offres 
que  je  lui  ai  faites  le  vingt  de  Février,  de  quelques  ex- 
ptications  à  oe.  dujet..  et  dont  j'ai  prie  Lord  Howick,  de 
rappeler  le  souvenir  à  Votre  Seigneurie  dans  ma  lettre 
dd  quatre  de  ce  mois  et  &  la  fois  i'obacrvation  que  les 
faits  pourraient  n'avoir  pas  été  présentés  à  Votre  Sei- 
gneurie dans  leur  ensemble,  ou  mis  sous  un  point  d«  vue 
exact. 

Je  prie  votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  agréer,  &e. 


London  Coffee  Hooï^,  &c. 

à  Sa  Seigneurie.  9  Mars, 
Lord  Viscount  Ooderich. 


18?3. 
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(Signé)  D.  B.  VIOER, 

&c.  8rc.  Stc. 
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